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Le présent essai traite de l'impact de l'appartenance professionnelle et de façon secondaire, de 
l'influence de la formation à la médiation, sur les modèles de médiation utilisés en 
intervention. En tant que mode de prévention et de règlement des différends (PRO), la 
médiation est pratiquée par des intervenants issus de différents milieux professionnels. La 
présente recherche vise à cerner à l'aide d'un échantillon de huit répondants, médiateurs 
avocats et non avocats, la perception que ces derniers ont de l'influence que peut avoir leur 
bagage professionnel antérieur et leur formation à la médiation sur les modèles de médiation 
qu'ils utilisent en intervention. 
Summary 
This current essay is treating of the impact of the professional profile and in a secondary way, 
of the influence of the formation to the mediation on the models of mediation used in 
intervention. As a mode of prevention and seulement of disputes (PRO), the mediation is 
practised by individuals issued from various professional environments. This present research 
aims at encircling, using a sample of eight guarantors, mediators-lawyers and not lawyers, the 
perception which the latter have of the influence that can have their former professional 




Avant toute chose, 1 'au te ure du présent essai tient à remercier chaleureusement, les huit 
répondants qui ont bien voulu par leur disponibilité et leur générosité, rendre possible le dépôt 
du présent projet de recherche. Bien que ne constituant qu'une incursion préliminaire dans un 
champ de recherche aussi vaste que celui des possibles influences inhérentes aux modèles de 
médiation utilisés par les répondants en intervention, il n'en demeure pas moins que cette 
avancée dans les travaux, si minime soit-elle, n'aurait pu voir le jour sans les réponses 
fournies par ces mêmes répondants. 
Leur empressement à répondre à mes questions, et leur intérêt manifeste pour le sujet, ont 
permis de constater que toutes ces pratiques exposées, bien que souvent distinctes 1 'une de 
1 'autre, n'en sont pas moins toutes valables et essentielles. L'étude de ces dernières permet 
en effet, de poursuivre nos travaux dont l'ultime but est de multiplier les efforts pour faire de 
ce nouveau mode de règlement des différends, une approche dont le plein potentiel sera 
éventuellement complètement déployé. À cet égard, il m'apparaissait primordial de 
commencer le présent exposé, en saluant 1 'ouverture avec laquelle les répondants ont participé 
à cette recherche de la définition de 1 'idéal. 
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CHAPITRE 1 : PROBLÉMA TISA TION ET QUESTION DE RECHERCHE 
Pour permettre au lecteur de saisir 1 'essence du présent projet de recherche, 
j'exposerai brièvement ce qui rn' a amenée à aborder cette question qui sera au cœur du 
présent essai. La problématisation sera ensuite construite et cette construction culminera 
finalement sur la formulation de la question de recherche. 
1.1 Introduction 
Amenée, dans le cadre du programme de maîtrise en Prévention et règlements des 
différends de l'université de Sherbrooke (ci-après PRD), à bénéficier d'un enseignement 
parfois dispensé par un enseignant avocat médiateur, et parfois par un enseignant 
travailleur social ou psychologue, certains formés aux PRD, d'autres non, j'ai été à même 
de percevoir des différences dans le message, quand ils nous entretenaient du rôle qu'ils 
concevaient être le leur en médiation et de la conception qu'ils avaient de l'intervention. 
Certains enseignants prétendaient par exemple, qu'être avocat était «nuisible» en 
médiation, à cause de cette référence constante à la norme juridique pour orchestrer les 
échanges entre les parties. D'autres prétendaient le contraire, principalement à cause de 
l'assurance ainsi donnée aux parties par la stricte observance des limites du droit par le 
médiateur. 
Cette perception d'une distinction dans l'intervention, dépendamment de son 
appartenance ou de son expérience professionnelle et de sa formation à la médiation, s'est 
également imposée, lors d'une médiation réalisée dans le cadre du stage inhérent au 
programme de PRD. Cette situation a également soulevé la question de savoir en quoi 
cette intervention aurait été différente si les médiatrices avaient été issues d'un univers 
professionnel autre que le droit et avaient eu une formation à la médiation qui ne soit pas 
celle dispensée par le programme de PRD. Cette situation vécue a donc fait resurgir ce 
questionnement présent durant tout le programme, quant à savoir comment ces 
distinctions de formation à la médiation des intervenants et d'appartenances ou 
d'expériences professionnelles diverses, pouvaient influencer la perception qu'a 
l'intervenant médiateur de son rôle et changer par conséquent, la couleur qu'il donne à 
1' intervention. 
Ces expériences m'ont en conséquence conduite à m'interroger sur l'influence de 
l'appartenance professionnelle et de la formation à la médiation, sur les modèles de 
médiation utilisés en intervention. 
6 
1.2 La problématisation : Contexte théorique et descriptif de la recherche 
La phase de problématisation, consiste essentiellement à la construction du problème 
de recherche à partir de l'intérêt initial tel que formulé précédemment. Cette démarche 
devant mener ultimement à la formulation de la question de recherche que pose ce 
problème. Pour faire cet exercice, je ferai simultanément, en plus de mon exposé 
descriptif du contexte de la recherche, un survol de la littérature traitant du sujet qui nous 
intéresse ici, afin de cerner l'insuffisance des connaissances et ainsi valider mon projet de 
recherche et en démontrer toute la pertinence. 
Cet exposé me permettra en conséquence de délimiter ultimement ma question de 
recherche, dont 1' assise émergera des insuffisances révélées par ce contexte. 
1.2.1 Les approches distinctives selon les lieux de pratique 
L'évolution à travers le temps, qu'a connue la pratique de cette forme de règlement des 
différends qu'est la médiation, ou, pour employer une expression utilisée par Lai onde 
(Lalonde 2001, p.75), sa «quasi-prolifération» dans de nombreux champs de l'activité 
humaine, que ce soit au niveau judiciaire, organisationnel, ou autre, est un phénomène 
contemporain. Depuis quelques années, on assiste à une véritable effervescence des différents 
modes de règlement à 1 'amiable des différends que certains attribuent à une réaction 
d'insatisfaction devant l'encombrement des tribunaux administratifs et judiciaires. (Ferron 
2002, p.ll7). Sans vouloir nous prononcer sur les raisons de cette émergence, puisque ce 
n'est pas l'objectif du présent projet, l'intérêt que soulève cette question, dans le cadre de 
l'actuelle recherche, rejoint davantage une préoccupation soulevée par la Commission du 
droit du Canada, ci-après « la Commission 1 » dans le cadre de ses réflexions quant au 
potentiel de cette nouvelle pratique. 
En effet, cette question de 1 'émergence de ces pratiques spécifiques de règlement des 
différends, dans divers secteurs de la vie sociale, a intéressé la Commission2, pour laquelle il 
1 Une recherche subventionnée par le CRSH ct la Commission du droit du Canada, posait en effet la 
problématique de la transformation de la justice par les modes de PRO. Le lecteur qui souhaiterait en apprendre 
davantage sur les résultats de cette recherche, peut consulter en plus de l'article de Lalonde (2001) auquel il est 
fait référence au début de ce paragraphe, celui de G.A. Legault, Les modes de règlement des différends: vers une 
autre « justice >> ?, Sherbrooke, GGC Éditions/Université de Sherbrooke, Collection Essais et Conférences, 
2001. 
2 La Commission du droit du Canada, dans son document de discussion intitulé : De la justice réparatrice à la 
justice transformatrice (Ottawa 1999. Texte français, vi 59p.) expose que : <<Ce document de discussion 
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existait un lien étroit entre la justice réparatrice dans le contexte du droit pénal et les autres 
modes de résolution des différends dans le domaine du droit civil. (Le gault 2001 a, p.2) 
Ainsi, les chercheurs (Legault, Lalande, Marquis 2001) ont construit un projet de 
recherche afin de revoir l'hypothèse avancée par la Commission, selon laquelle les modes non 
judicaires de règlement des différends pouvaient s'interpréter comme une transformation de la 
notion de justice, passant de la justice réparatrice en droit pénal à une justice transformatrice. 
Essentiellement, 1 'hypothèse initiale était à 1 'effet que de nombreux efforts étaient 
consacrés, dans le contexte du droit pénal, à la recherche de solutions autres que la punition et 
l'incarcération, comme moyens de favoriser la réinsertion sociale des délinquants (Liewellyn, 
Howse 1999). L'idée de cette justice réparatrice apparaissant ainsi comme une approche 
prometteuse en regard du renouvellement du droit pénal, la Commission a été amenée à se 
demander si cette remise en question ne pouvait pas également être utile en matière civile. 
Dans le cas des litiges civils cependant, l'objectif s'est habituellement limité à envisager, 
comme modes de résolution des différends, d'autres solutions que le recours aux tribunaux. 
Or, dans cette optique, aucun effort particulier n'était fait pour repenser la théorie et la pratique 
de la justice sur lesquelles ces autres solutions devraient être fondées, alors que, tel que le 
précise Lalande (Lalande 2003a, p.26) : «une quelconque transformation par les modes de 
PRD nécessite une nouvelle conceptualisation de la notion même de justice. » 
En conséquence, les chercheurs appelés à revoir cette hypothèse de la Commission ont 
entre autre été amenés à s'interroger sur la pratique des modes de règlement des différends 
comme une nouvelle intervention professionnelle, et plus spécifiquement à se demander s'il 
s'agissait d'une nouvelle« profession »en émergence selon les caractéristiques générales de la 
professionnalisation. Ils ont eu également à étudier les rapports entre le droit et les modes de 
règlement des différends, et finalement à établir dans quelle mesure ces modes participent au 
renouvellement et à la transformation de la justice. (Legault 2001 b) 
Or, c'est dans cet effort déployé pour valider l'hypothèse initiale soumise par la 
Commission3, que subsidiairement, les auteurs4 en sont venus à discerner des approches 
constitue le premier volet du travail amorcé par la Commission du droit du Canada sur le thème des rapports 
sociaux. Selon la Commission, 1' observation du fonctionnement de la justice réparatrice au Canada et ailleurs 
dans le monde peut être riche d'enseignements quant à la façon d'aborder des relations complexes où 
interviennent des intérêts divergents. En examinant les façons dont la justice réparatrice peut être développée au 
sein du système pénal, elle souhaite aussi vérifier s'il serait possible d'utiliser son cadre et ses principes pour 
établir de nouvelles conceptions à l'égard des processus utilisés pour la résolution des litiges civils. » p.4 Texte 
disponible auprès de la Commission du droit du Canada. 473, rue Albert. pièce Il 00. Ottawa K 1 A OHR. 
Téléphone: ( 613) 946-8980: Télécopieur: ( 613) 946-8988: Courrier électronique: info@cdc .gc.ca 
.l Hypothèse, rappelons-le, de la transformation par la médiation, de la justice civile en une justice 
transformatrice. Llewellyn, J. et Howse, R. 1999.La justice réparatrice-cudre de réflexion, Mémoire préparé 
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distinctives des médiateurs en fonction des champs de pratique investis. En effet, en regard 
de l'analyse portant sur le volet de la« professionnalisation », les entrevues effectuées auprès 
des praticiens ont permis de mettre en lumière qu'il existe des nuances dans l'intervention 
telle qu'orchestrée par les médiateurs, lesquelles nuances sont étroitement liées aux lieux de 
pratique. 
Au même effet, dans son article sur le continuum dans la pratique civile et 
commerciale de la médiation, Lai onde (Lai onde 2001, p.81) soutient que la médiation dans le 
domaine pénal, social ou communautaire et les pratiques en matières civiles et commerciales 
ne portent pas les mêmes idéologies de développement, non plus qu'elles n'attribuent les 
mêmes finalités au processus de la médiation et ce faisant au rôle du médiateur dans le 
processus. 
C'est en ce sens que 1 'auteure en appelle à une nécessaire redéfinition de la notion de 
«continuum », chère à la pratique civile qui porte une certaine vision de la médiation dans 
son rapport au droit, en termes d'opposition, d'intégration ou de transformation. (Lalonde 
2001, p. 76) Ainsi, la pratique de la médiation par les juristes sera interpellée en fonction du 
positionnement de ces derniers sur cette question de «continuum » et en conséquence, les 
réponses de ces derniers devront être nuancées en fonction des lieux de pratique. 
Ce constat des nuances inhérentes aux lieux de pratique, s'est également vérifié lors 
d'une recherche menée sur la médiation organisationnelle (Lalonde 2003a) laquelle a permis 
de remettre en cause la perception de la médiation comme un mode homogène d'intervention 
dissocié de ses champs de pratique et de ses finalités. En fait les données recueillies ont 
permis de constater que l'approche s'est spécialisée par secteurs de pratique plutôt que de 
tendre vers une approche commune de 1 'intervention malgré les différents secteurs d'exercice. 
À titre d'illustration de ce constat, Lai onde (Lai onde 2001, p.82) rappelle qu'à la suite 
de l'analyse des données effectuées par G.A. Legault (Legault 2001b) quant à la perception 
qu'ont les praticiens des divers lieux de pratique en regard des critères d'une «médiation 
réussie », ce dernier en arrive à la conclusion que les praticiens du domaine pénal présentent 
des résistances envers la notion même de «réussite» d'une médiation, et résument plutôt sa 
finalité à la « satisfaction des parties », alors que les praticiens des domaines civil et 
pour la Commission du droit du Canada, disponible en ligne sur le site de la Commission du droit du Canada, 
http:/www.lcc.gc.ca. 
4 Les entrevues ont été faites et analysées par Georges A. Le gault entre janvier ct juin 2001 alors que le guide 
d'entrevue a été réalisé par l'ensemble de l'équipe de recherche: Legault, Lalonde, Marquis (2001) 
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commercial entrevoient bien souvent la réussite en termes de «conclusion d'une entente, d'un 
règlement» (Lalonde, 2001, p.82). 
Tel que le soutient Lalonde, cette distinction est révélatrice de l'inscription de la 
médiation dans son rapport au droit et au judiciaire et fait de ce mode de résolution de conflits, 
un processus de négociation assistée qui n'entrevoit pas nécessairement une transformation de 
la perception du conflit et de la relation des parties, mais qui s'attarde davantage à 1 'obtention 
d'une entente. (Lalonde 2001, p.82) 
Reprise dans un contexte plus vulgarisé, dans un article écrit par le Bâtonnier du 
Barreau de Montréal, en août 20085, cette référence au succès d'une médiation mesurée à 
l'aune des ententes signées, semble véhiculée dans la communauté juridique. Dans cet article, 
le Bâtonnier, y stipule en effet, que la satisfaction des clients des avocats qui pratiquent la 
médiation en droit commercial, est proportionnelle aux ententes conclues. Ce constat nous 
ramène donc à cette notion de continuum et au nécessaire positionnement du médiateur quant 
à savoir si son action sera située en opposition, en intégration ou en transformation du droit. 
Par ailleurs, cette question du rôle distinctif endossé par les médiateurs dépendamment des 
secteurs investis, nous ramène à la question de savoir qui sont les praticiens. En effet, dans un 
contexte où l'émergence de la pratique s'étend de plus en plus à divers secteurs d'activités, et 
est devenue pour notre société un réflexe quotidien de résolution des conflits (De Kovachich 
2006, p.93), le marché professionnel qu'elle constitue s'ouvre à de plus en plus de médiateurs 
issus de tous les horizons. 
En conséquence, il est intéressant de faire un rapide tour de la question pour connaître le 
type de professionnels qui a investi ce champ de pratique précis que constitue la médiation, en 
l'absence d'une identité commune des médiateurs. 
1.2.2 Les approches distinctives selon l'appartenance professionnelle 
Cette question de savoir qui sont les professionnels qui ont investi le champ de pratique 
que représente la médiation, en est une qui a déjà fait l'objet de diverses recherches. Ainsi, 
les entrevues réalisées par Le gault, entre janvier et juin 2001, et desquelles a été extrait le 
matériel qui a été consigné en partie dans l'article publié en 2001 sur la professionnalisation 
de la médiation, est une de celle-ci (Le gault 2001 b ). Or bien que ces données datent de 
quelques années déjà, elles n'en soulèvent pas moins l'intérêt de fouiller plus avant cette 
'Schenke, S.G. (2008) <<Pour devenir des avocats de solutions», dans L'extraJudiciaire, volume 22, numéro 4, 
août 2008, p5. 
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question de la profusion d'intervenants qui se proclament médiateurs. En effet, cette 
particularité révélée par les recherches (Legault 2001 b) à 1 'effet que divers professionnels 
s'intéressent à ce nouveau champ de pratique qu'est la médiation, n'est pas sans soulever des 
questions importantes de divergence au niveau de la perception que chacun a de son rôle et à 
la façon dont il conduit l'intervention. En effet, ces professionnels de tous horizons, intéressés 
à la médiation, ont un éthos professionnel qui leur est propre et aborderont donc ce nouveau 
défi que constitue la médiation, investis d'un rôle qui sera possiblement teinté par leur 
appartenance professionnelle initiale. 
Or, Je portrait actuel de la situation, laisse entrevoir, une pratique, la médiation, qui a pris 
place à 1 'ombre de certaines professions, intéressées plus spécialement aux relations entre les 
gens, comme le droit, la psychologie et la gestion. En regard du droit, plus spécifiquement, 
une certaine littérature soutient que les modes de règlement des litiges baignent dans le droit 
et qu'en conséquence, Je juriste est Je mieux placé pour agir à titre de médiateur (Létourneau, 
Ladouceur, 2004). Mentionnons à cet égard, qu'en tant qu'acteur de premier plan au chapitre 
des conflits, juridiquement traduits, les avocats sont forcément également les premiers à être 
interpellés quand vient le temps de recourir à des modes alternatifs de règlements à la justice 
traditionnelle. En conséquence, cet échantillon de professionnels particuliers que sont les 
avocats, sera une des catégories la plus susceptible d'être éclairante quand viendra Je temps de 
cerner l'influence de l'éthos professionnel sur les modèles de médiation utilisés en 
intervention. Cette catégorie spécifique de médiateur, soit les avocats médiateurs, sera donc 
retenue aux fins de la présente recherche. 
Toutefois, les avocats ne sont pas les seuls à avoir investi ce champ de pratique, en effet, 
tel que le soulève Legault (Le gault 2001 b) dans son analyse des données recueillies, les 
personnes qui pratiquent la médiation appartiennent déjà à une autre profession reconnue, et 
cette provenance est diverse. Ainsi, par exemple, la médiation matrimoniale est en effet 
pratiquée non seulement par des avocats, mais aussi par des notaires, des psychologues, des 
travailleurs sociaux ou des conseillers en orientation (Legault 2001 b, p.98). L'auteur soutient 
par ailleurs qu'une certaine tension est palpable au Québec en regard des difficultés 
qu'éprouvent les professionnels de chacune des professions, à sortir du paradigme de leur 
intervention pour intégrer celui de la médiation, (Le gault 2001 b, p.l 03) d'où la pertinence de 
fouiller plus avant cette question dans le cadre de la présente recherche. 
À cet égard, le cas des avocats, souvent les premiers interpellés en regard de cette autre 
forme de pratique de la gestion de conflit, a attiré l'intérêt des chercheurs, notamment quant à 
la question de savoir jusqu'à quel point la coexistence de ces deux rôles, d'avocat et de 
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médiateur est possible. En réponse à cette question, les opinions divergent. D'ailleurs, dans 
une conférence prononcée à 1 'occasion du 79ème Congrès de 1 'association des avocats et 
avocates de province, Me Lalonde6 soutenait qu'il y a un fossé à traverser pour être à la fois 
avocat et médiateur. 
Cette idée d'un écart considérable entre le rôle traditionnel de l'avocat et celui de 
médiateur, lorsque pratiqué par un praticien du droit, s'ex pl igue entre autre, par le truchement 
d'un rappel sur les finalités propres à chacune des interventions, soit la médiation et la 
pratique traditionnelle du droit. 
Or, pour cerner ces différences plus facilement, il est utile de recourir au cadre d'analyse 
de la justice, tel qu'élaboré par Lalande 7(Lalonde 2003b). Ce cadre, repris dans l'article 
traitant de la médiation organisationnelle (Lalande, Legault, 2004, p.6), nous amène à situer le 
modèle type de la justice médiative comparativement à la justice civile rendue. L'auteur 
énonce en effet, dans le cadre de ce modèle,8 que la finalité poursuivie par le praticien en droit 
dans un contexte de pratique professionnelle courante de justice civile, est celle de fournir les 
arguments permettant au juge de dire le droit et de le rendre exécutoire, alors que la finalité du 
modèle type de la justice médiative, est plutôt celle de construire le vivre-ensemble vers 
l'équité (Lalande, Legault, 2004, p.7) Prenant pour acquis les postulats tel que posés par ce 
modèle, il est loisible de constater que l'écart théorique entre ces deux finalités est 
visiblement un écart important et il est par ailleurs aisé de croire qu'un avocat dont le mandat 
au quotidien est de permettre que les droits de son client soient reconnus, arrive plus 
difficilement à migrer vers une finalité qui vise la construction de quelque chose de commun 
dans un contexte de médiation. 
Au même effet, et à plus forte raison, par déformation professionnelle, certains auteurs 
affirment que les médiateurs ayant une expérience professionnelle de juge ou d'arbitre 
auraient plutôt tendance à faire connaître aux parties, avec plus ou moins de subtilité, leur 
propre opinion quant à la solution que retiendrait un tribunal si le litige devait lui être 
soumis. (Roy, Schneebalg, Galton, 2005, p.21 ) 
6 Landry, J. <<Une rencontre amicale et chaleureuse>>, Journal du barreau, Novembre 2007, Vol 39, numéro Il, 
p.33. 
7 Le cadre d'analyse de la justice a été conceptualisé lors des recherches doctorales de Louise Lalande. Ce cadre 
d'analyse de la justice a servi de cadre de référence aux travaux de recherche portant sur la médiation 
organisationnelle et a permis l'inscription de cette pratique en regard du potentiel transformateur de la régulation 
dans les organisations. 
x Le cadre d'analyse de la justice, Modèles types et écarts d'effectua ti on en matières pénales et civiles, document 
remis dans le cadre du cours Droit et modes de PRD dispensé par la professeure Lalonde dans le cadre du 
programme de Maîtrise et prévention et règlement des différends, Université de Sherbrooke, automne 2004. 
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Cette vision, nous amène à parler brièvement de la dichotomie de discours qui existe dans 
le milieu de la médiation, entre le médiateur expert de la question soumise et le médiateur 
expert du processus. Cette vision de la médiation par un médiateur non expert, est partie 
inhérente du discours des célèbres auteurs Ury et Fischer dans leur ouvrage « Getting to yes » 
(Ury Fischer 1993). Dans cet ouvrage, les auteurs affirment en effet, que le médiateur non 
spécialiste, ou « facilitateur », use de stratégies de communication pour favoriser l'échange 
entre les parties, mais se garde bien de faire des recommandations sur les propos échangés ou 
encore d'évaluer la position respective des parties, alors que le médiateur spécialiste du fond 
de la question, optera pour une attitude tout à fait contraire. Ce médiateur spécialiste aura en 
effet un impact sur la finalité du processus et sur l'entente signée, en ce qu'il aura 
spécifiquement guidé les parties vers une solution proposée par lui, en référence à sa propre 
expertise du domaine spécifique du différend. À cet égard, Currie (Currie 2000, p. 3), précise 
cette empreinte du médiateur spécialiste en ces termes : 
"When attorney-mediators emphasize clarifying the facts at the expense of the 
relationship and communication issues, they may be inclined to see their subject-matter 
expertise as the key to settlement."9 
Ces deux discours du médiateur expert du processus versus celui du médiateur expert de 
la question soumise, rapidement exposés, revenons aux autres variables du cadre d'analyse de 
la justice tel que construit par Lalande. Ces dernières variables permettront en effet de situer 
davantage la nature de cet écart entre le juriste et le médiateur. Dans ce modèle du cadre 
d'analyse de la justice, sous la variable de la Qualification du comportement injuste, on note 
que des distinctions importantes subsistent au niveau des deux modèles que sont celui de la 
justice civile et celui de la justice médiative. Par le truchement de cette variable, on cherche 
en effet, à cerner la qualification donnée au problème soumis par les parties, en vue de 
l'intervention. Ainsi, sous cette variable, dans le modèle de lajustice civile, l'auteure réfère 
au litige alors que dans le modèle de la justice médiative, on chercherait davantage à 
embrasser le conflit. Or, tel que le reprennent les auteurs à la page 19 de leur texte (Lalande, 
Legault 2004) la qualification de «litige» nous inscrit dans la sphère plus formelle des 
«droits » et des «obligations », alors que la qualification de «conflit » nous laisse dans la 
sphère plus matérielle du monde vécu, il est de l'ordre des relations. 
Y Cet article est disponible en ligne à l'adresse suivante: www.mcdiatc.com/articlcs/curridcfm sous le titre 
<< Should a mediator also be an attorney') >> by Cris Curric, August 2000 
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Ce court exposé illustre bien qu'au niveau d'une autre variable de ce modèle précis, il y 
a également divergence entre les deux types d'interventions présentées et en conséquence, 
entre le rôle de l'acteur principal de chacun de ces modèles respectifs, soit le juriste, dans le 
modèle de la justice traditionnelle et le médiateur, dans le modèle de la justice médiative. 
En somme, il est aisé de comprendre, sur la base de 1 'éclairage fourni par ce modèle, 
qu'est le cadre d'analyse de la justice, que cette conception restrictive du conflit qui 
s'apparente davantage au litige, est un biais qui guette plus encore les juristes médiateurs. 
Selon Lalonde (Lalonde 2001, p.89) les avocats sont en effet les professionnels les plus 
susceptibles d'utiliser la médiation pour reproduire la même appréhension du conflit qu'ont le 
droit et le judiciaire, en le faisant toutefois dans le cadre d'un processus plus 
communicationnel et plus relationnel que ce que le judiciaire permet normalement. Cette 
façon de faire n'est certainement pas le meilleur moyen de permettre que soit déployé le plein 
potentiel de la médiation. En effet, cette conception restrictive de la médiation dans sa 
définition du «continuum » ne peut que conduire à une reproduction de cette même 
appréhension normative que celle qu'appelle le judiciaire. 
Au même effet, Mouthier (Mouthier 2003, p.l 15) affirme que 1' avocat, c'est sa fonction, 
est un homme de parti pris, un homme partial par profession. En conséquence, si cette 
affirmation peut-être étendue à d'autres professionnels avec les influences propres à leur 
éthos professionnel respectif, la pertinence de la question de savoir quelle est l'incidence de 
ces biais professionnels sur la pratique du médiateur est démontrée. En effet, qu'il soit 
considéré comme un avantage ou plutôt comme un désavantage d'avoir exercé une autre 
profession avant d'être médiateur, ce passé professionnel n'en constitue pas moins un biais 
certain. 
Au même effet, cette opinion à l'effet que le droit constitue un biais important pour les 
juristes souhaitant œuvrer en médiation, n'est évidemment pas partagée par tous. Pour 
certains, en effet, au contraire, 1 'avantage distinctif de 1 'avocat, soit sa connaissance des 
paramètres légaux et sa capacité à anticiper la résultante du même conflit s'il était soumis au 
tribunal, est un avantage non négligeable qui est mis au service des parties choisissant un 
avocat-médiateur pour agir dans le cadre de la médiation. 
À cet égard et de 1' avis de certains auteurs (Shea et Clairmont 2006, p.II9), 1 'avocat 
médiateur doit aviser ses clients, avant d'entreprendre une médiation, qu'il agit à titre de 
médiateur tout en étant avocat. Toutefois, les auteurs précisent qu'il n'en demeure pas moins 
que sa formation d'avocat lui permettra de préciser l'état du droit ou de la jurisprudence sur 
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un point, même si cela ne se fait qu'à titre d'information. Ainsi, bien que l'avocat médiateur 
doive aviser les parties en médiation qu'en aucun temps il ne pourra leur donner de conseils 
juridiques, il n'en demeure pas moins qu'il est loisible de croire que cet accès à l'état du droit 
sur une question, lequel accès sera possible en plein processus de médiation, pourrait certes 
être considéré par les clients, comme un avantage distinctif jouant en faveur du choix d'un 
médiateur avocat. 
Ainsi, il n'est pas surprenant, compte tenu des considérations du marché professionnel 
potentiel de la médiation qui s'ouvre à différentes professions, et auquel nous faisions 
référence précédemment dans ce texte, de constater que le Barreau du Québec, dans un 
article intitulé : « La médiation familiale pour arriver à une entente », lequel se trouve en 
ligne sur le Réseau juridique du Québec10, identifie concrètement les avantages de recourir à 
un avocat médiateur. Parmi les arguments développés dans ce document, figurent le fait que : 
• L'avocat médiateur est un professionnel compétent qui maîtrise les notions juridiques 
et en connaît les conséquences; celles-ci constituent une dimension importante de 
toute entente. 
• Il est soumis à des devoirs légaux et réglementaires encadrés par son ordre 
professionnel. 
• Il est familier avec les techniques de médiation et de négociation. 
• Tout en conservant son impartialité dans son rôle de médiateur, il utilise ses 
connaissances pour aider les parties à prendre des décisions éclairées. 
• Parce qu'il a l'expérience du conflit et des décisions des tribunaux, il sait comment 
aider les parties à parvenir à une entente acceptable à tous les niveaux. 
Ces éléments clairement exposés par le Barreau, quant au caractère avantageusement 
distinctif que représente le fait d'engager un médiateur avocat, trouve un écho particulier dans 
la situation des juges médiateurs. En effet, cette question de la confiance accordée aux 
médiateurs-avocats à cause de leur formation et de leur aisance à naviguer dans les eaux 
troubles des situations conflictuelles, est reprise en ce qui a trait aux juges médiateurs, dans le 
texte de Connie Reeve (Reeve 1998). Dans ce texte, cette dernière précise qu'en Ontario, 
dans le cadre du programme de médiation obligatoire annoncé par le gouvernement en 1997, 
une crédibilité instantanée a été accordée aux ex-juges qui ont opté désormais pour la 
médiation en pratique privée. Comment expliquer cette confiance instantanée sinon que par 
la même assurance et la même compétence, donc la même crédibilité et la même autorité 
morale accordées aux juges, que celle que le Barreau fait miroiter pour mousser le recours 
1° Ce document est répertorié à l'adresse internet 
suivante :http://www.avocat.qc.ca/publicliimediationf.htm#4 
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du public à un avocat médiateur. Les idées sous-jacentes à cette affirmation, sont celles de 
prétendre que les habilités légales qui sont un acquis chez les juristes, sont des habiletés 
nécessaires, voir désirables, pour le médiateur et que 1 'encadrement strictement orchestré par 
1' ordre professionnel qui veille à la soumission de ses membres, à des devoirs légaux et 
réglementaires précis, génère une autorité morale chez les avocats, dont le rayonnement 
rassure le client. 
Sur cette question toutefois de l'avantage distinctif d'être avocat pour être meilleur 
médiateur, l'unanimité n'est assurément pas faite. En effet, certains auteurs affirment 
clairement que le médiateur n'est pas chargé de «dire le droit» (Roy, Schneebalg, Galton, 
2005) et cette idée recueille assurément l'assentiment de plusieurs praticiens et théoriciens sur 
la question. 
Par ailleurs, cette conception, justifiée ou non, n'est certes pas étrangère au fait que, tel 
que le stipulaient Martha Shea et Suzanne Clermont dans leur article cité précédemment 
(Shea, Clermont 2006, p.ll4), la médiation est complémentaire au droit dit« litigieux» et est 
très utilisée et ancrée dans les moeurs juridiques. 11 Il est donc facile de penser que cette 
confiance accordée par les parties aux principaux acteurs dans la pratique traditionnelle, les 
avocats et les juges, découle probablement de cette équation de proximité fréquemment faite 
entre cette nouvelle forme de résolution de conflits et les recours judiciaires plus 
traditionnels. 
Cette dernière position, favorable aux médiateurs-avocats, laquelle est évidemment 
soutenue par le Barreau, et contraire, à celle de d'autres auteurs qui y réfèrent davantage en 
parlant de biais, démontre bien par ailleurs, que les milieux de pratique voient une différence 
entre les éthos, et que cette variable constitue donc une pierre angulaire quand vient le temps 
de répondre à la question de savoir si 1 'appartenance professionnelle vient colorer la 
prestation livrée par le médiateur en action. 
Précisions par ailleurs qu'il serait faux de croire que les juristes sont les seuls 
professionnels chez qui les chercheurs ont reconnu des biais, perçus comme avantageux ou 
non, issus de leur éthos professionnel d'origine. Les psychologues sont également un groupe 
de professionnels dont les influences issues de leur cursus académique font sourciller les 
chercheurs intéressés par la question des modèles d'intervention utilisés en médiation. Des 
réponses obtenues de la part de ces professionnels, dans le cadre de 1 'étude en lien avec la 
Commission, Le gault (Le gault 2001, p.112) précise que la perception que ce groupe a de son 
11 Notons toutefois que cette définition de la médiation comme proche parente du droit, est largement tributaire 
de la définition qui est donnée dans les différents milieux à la notion de médiation. 
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rôle en médiation, se définit par des références au fait d'aider les parties à cheminer, à se 
transformer, à faire émerger une redéfinition du conflit par la création d'une solution 
gagnante-gagnante. Dans le cadre des entrevues réalisées par Legault, un intervenant 
interrogé précise d'ailleurs qu'il ne s'agit pas de faire de la thérapie, mais il ajoute qu'il faut 
parfois gérer des charges émotives très élevées. Or, ces particularités ont amené chez les 
psychologues, au plan d'une certaine littérature, le stigmate de ceux qui veulent faire de la 
thérapie en médiation, au même titre qu'on accuse les avocats, en contexte similaire, de 
vouloir dire le droit. 
Il est par ailleurs aisé de comprendre qu'au-delà de ces deux groupes, les avocats et les 
psychologues, le développement de la pratique de la médiation suscite l'intérêt d'un grand 
nombre de professionnels issus de toutes sortes de secteurs d'activités. Investir ce nouveau 
secteur d'activités pour y développer une expertise propre et complémentaire aux acquis 
développés dans sa pratique professionnelle initiale, représente un potentiel d'accroissement 
de la clientèle non négligeable. Quel ordre professionnel pourrait passer outre cette 
perspective de développement des affaires, sans être accusé de ne pas accorder toute la 
priorité voulue à l'évolution et à l'enrichissement de la profession des membres qu'il 
regroupe ? Cette simple logique fait donc dire au professeur Le gault (Legault 2001, p.l 05) 
qu'on ne peut nier que la médiation ouvre un nouveau marché professionnel dans lequel 
chaque profession cherche à s'immiscer. 
Il est donc possible de constater à la seule lueur des quelques exemples tirés de la 
littérature et exposés précédemment, que tant les acteurs que les chercheurs, semblent voir 
une différence dans 1' intervention, selon que cette dernière soit conduite par un avocat 
médiateur ou par un autre type de médiateur. 
En l'occurrence, ces deux exemples, nous permettent de percevoir qu'une certaine aura 
professionnelle, laquelle est intrinsèquement liée à l' éthos de sa profession d'origine, semble 
être indissociable du médiateur qui se présente en intervention. En effet, ces profils distinctifs 
mis à jour plus spécifiquement par le biais des réponses apportées par les praticiens 
interrogés, dans le cadre des recherches effectuées par les chercheurs en lien avec la 
Commission, laissent entrevoir des différences claires entre les médiateurs en intervention, en 
fonction de leur appartenance ou de leur expérience professionnelle initiale. Ce constat, bien 
que n'étant pas au départ l'objet de la recherche effectuée par ces mêmes chercheurs, suscite 
néanmoins 1' intérêt d'explorer plus avant ces conclusions. 
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Ce simple constat nous amène par ailleurs à confirmer que peu importe que les auteurs 
perçoivent comme un avantage ou un inconvénient, le fait d'appartenir à la profession 
juridique et d'opter pour une pratique de médiateur, il n'en demeure pas moins que ce court 
exposé nous permet certes de dire que la problématique de recherche que nous souhaitons 
aborder dans le cadre de cet essai est loin d'être tranchée. L'intérêt que suscite encore cette 
question de savoir comment et en quoi, l'appartenance professionnelle du médiateur 
influence son intervention, est confirmé par ce rapide tour de la littérature qui sous différentes 
formes persiste à s'interroger sur le meilleur moyen de permettre que soit déployé le plein 
potentiel de la médiation. 
1.2.3 Les approches distinctives selon la formation à la médiation reçue 
Cette possible coloration donnée à 1' intervention par l'allégeance professionnelle du 
médiateur, ne semble toutefois pas être le seul point de distinction entre les différents 
intervenants dans le domaine. Outre cette première distinction qui semble opérer une 
différence entre chaque catégorie de professionnels, du moins en ce qui concerne les avocats 
et les psychologues, tel qu'exploré sommairement précédemment, il est loisible de croire que 
d'autres facettes, dont la formation à la médiation proprement dite suppose aussi son lot de 
diversité. 
Par ailleurs, il importe de préciser d'entrée de jeu, qu'il déborde largement du cadre de la 
présente recherche, de tenter de cerner par le biais d'un cadre théorique spécifiquement 
construit à cette fin, 1' influence de la formation à la médiation sur les modèles de médiation 
utilisés en intervention. En conséquence, cette variable de la formation à la médiation sera 
analysée de façon subsidiaire comme une donnée factuelle, descriptive, du profil en cette 
matière, des différents répondants. 
Dans la littérature, les éléments qui retiennent souvent l'attention des chercheurs qui se 
penchent sur la question de la professionnalisation de la médiation, sont les exigences en 
termes de formation et d'expérience qui devraient être rencontrées pour la création d'un 
regroupement de médiateurs sous quelque forme que ce soit (Mah 2003 ). Or, ces éléments 
nous intéressent non point toutefois, dans le contexte du présent projet, en regard de la 
question de la pertinence ou non de la professionnalisation, mais plutôt en regard de 
l'intervention elle-même et des divergences que peuvent y faire naître des éthos 
professionnels différents chez les médiateurs et des formations à la médiation diverses. La 
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question qui nous intéresse davantage ici est celle de tenter de comprendre J'impact de ces 
profils professionnels différents des médiateurs et, de façon subsidiaire et strictement 
descriptive, de leurs cursus divergents quant à leur formation à la médiation, sur Je type 
d'intervention qu'ils sont susceptibles de conduire. 
Sur cette dernière question de la formation, les répondants aux entrevues réalisées dans Je 
cadre de la recherche effectuée en lien avec la Commission, ont permis d'établir très 
clairement que les parties interrogées croyaient de façon unanime que la médiation exige 
d'autres savoirs et d'autres habiletés que ceux développés dans le cadre de la pratique 
professionnelle initiale. (Le gault, 2001 b, p.ll9) Par contre, les répondants étaient également 
unanimes quant au fait que la médiation ne peut s'apprendre dans Je cadre d'une formation 
universitaire. 
Au-delà toutefois de ces perceptions des intervenants, une recensiOn rapide des 
différentes formations à la médiation permet de constater que les paramètres plus tangibles de 
durée et de contenu des formations sont également multiples. 
À titre d'exemple, sur cette question de la formation, notons que Je Barreau du Québec, 
propose à ses membres, une formation à la médiation qui varie ne serait-ce qu'en terme 
d'heures consacrées à la formation, en fonction des secteurs d'activités visés. Ainsi, l'ordre 
professionnel des avocats, reprend les exigences formulées dans Je Règlement sur la 
médiation familiale 12, et exige 60 heures de formation de base en médiation à ses membres 
qui voudraient œuvrer en médiation familiale 13 . Ce chiffre passe à 40 heures pour ceux qui 
envisagent plutôt œuvrer en médiation civile et commerciale 14 . Finalement, seules 16 heures 
de formation sont requises, pour l'avocat qui se destine à œuvrer en médiation auprès des 
parties à un litige devant être entendu devant la cour des petites créances. 
Par ailleurs d'autres professionnels tel que ceux issus de l'Ordre des travailleurs sociaux, 
de la Chambre des notaires du Québec, de l'Ordre professionnel des conseillers et conseillères 
d'orientation du Québec, et de l'Ordre des psychologues du Québec, sont soumis aux mêmes 
exigences de ce règlement, qui fixe les heures de formation de base en médiation de la façon 
suivante: 
Selon ce règlement, pour obtenir l'accréditation le demandeur doit: 
1 o être membre du Barreau du Québec, de la Chambre des notaires du Québec, de l'Ordre 
professionnel des conseillers et conseillères d'orientation du Québec, de l'Ordre des 
psychologues du Québec ou de l'Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec ou 




être un employé d'un établissement qui exploite un Centre de protection de l'enfance et de la 
jeunesse au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) et, 
dans ce dernier cas, satisfaire aux conditions nécessaires pour être admissible à l'un des ordres 
professionnels ci-dessus mentionnés; 
2° avoir suivi, dans les 5 ans précédant la demande, un cours de formation de base de 60 
heures en médiation familiale; 
3° avoir 3 ans d'expérience dans l'exercice de l'un ou l'autre des domaines de compétence 
visés au paragraphe 1 o; 
4 o s'engager à compléter, dans les 2 ans de l'accréditation, 10 mandats de médiation 
familiale sous la supervision d'un médiateur accrédité qui a complété 40 mandats de 
médiation familiale et à suivre dans ce délai une formation complémentaire de 45 heures en 
médiation familiale. Cette formation doit être suivie après l'accréditation du médiateur. 
Ces différences notables de la formation à la médiation, qui par exemple, au niveau du 
programme de PRD 15 dispensé par l'Université de Sherbrooke permet l'obtention d'un grade 
de maîtrise alors qu'avec un titre d'avocat on peut être médiateur au niveau de la cour des 
petites créances, avec seulement 16 heures de formation 16, ne peuvent que susciter des 
questions. Parmi celles-ci, celle de savoir comment cette donnée de la formation à la 
médiation reçue, colore 1' intervention telle que pratiquée par les médiateurs ainsi formés à 
ces différentes sources de connaissance sur la question des règlements de différends. 
1.2.4 L'insuffisance de connaissances quant à l'impact de ces variables 
Les données rapportées précédemment nous permettent de constater que les deux 
éléments retenus aux fins du présent essai, soit la perception de 1' impact de 1 'appartenance 
professionnelle et subsidiairement, celui de la formation à la médiation, sur les modèles de 
médiation adoptés par les médiateurs, présentent encore de nombreuses questions non 
résolues. Ainsi, cette question de l'appartenance professionnelle des médiateurs bien qu'elle 
ait intéressé de nombreux auteurs (Marshall, 1998 ; Tétreault, 2005), n'en présente pas moins 
encore un attrait certain. Or, dans 1 'état actuel des connaissances, et bien que certains 
auteurs, d'ici et d'ailleurs, dont Goswani (Goswani 2007), insistent pour dire que la 
médiation est un marché encore fortement investi par les avocats, il n'en demeure pas moins 
que de multiples autres professions ou travailleurs de d'autres allégeances, non issus d'un 
1
' http:/ /www. usherbrooke.ca/ droit/etudes_ superieures/ prd/program mes. html 
16 http://www.barreau.qc.ca/avocats/devenir-mediateur/petites-creances/index.html 
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ordre professionnel particulier, sont de plus en plus présents dans le secteur de la gestion des 
conflits. À titre d'exemple uniquement, soulignons que Me Pronovost, lors d'un cours 
dispensé dans le cadre du programme de maîtrise en PRD 17, mentionnait qu'en médiation 
organisationnelle, on retrouvait tant des médiateurs externes, formés en droit ou encore aux 
PRD, que des médiateurs-gestionnaires ou des médiateurs supérieurs hiérarchiques qui 
agissaient dans le processus de médiation. 
En conséquence, parvenir à dresser un portrait sur la question de l'influence que peut 
avoir, sur le choix des modèles de médiation adoptés, le fait d'appartenir à la profession 
juridique ou le fait d'être plutôt détenteur d'un bagage d'expériences professionnelles 
important dans un secteur d'activités autre que juridique, constitue un éclairage fort utile dans 
un contexte où des réponses claires sont de plus en plus sollicitées quant au potentiel qui peut 
être escompté de la médiation dans un avenir rapproché. 
En l'occurrence, mon intérêt dans le cadre des présents travaux de recherche se 
concentrera sur la distinction qu'il est possible d'établir entre les médiateurs-avocats et les 
médiateurs non avocats. Je tenterai ainsi d'éclairer cette question de la perception de 
l'influence de l'appartenance professionnelle juridique et de son influence sur les modèles de 
médiation adoptés, et ce, grâce à la comparaison avec des médiateurs non juristes. 
L'insuffisance de connaissances quant à l'impact de la variable de la formation, est un 
constat qu'il est également possible de faire en regard des modèles de médiation adoptés. 
Toutefois, compte tenu du nombre de formations différentes, tant académiques que 
professionnelles, octroyées tant par le réseau scolaire ou que par les différents ordres 
professionnels, ou encore dispensées dans les milieux de travail, la multitude d'offres qu'elles 
représentent en terme d'enseignements distincts, ne pourront certes être mis en lumière, dans 
le cadre du présent projet. En conséquence, dans les paramètres restrictifs qui sont ceux du 
présent projet, et bien que l'analyse de cette variable de la formation, aux fins d'en cerner 
l'influence sur les modèles auxquels le médiateur se réfèrera, demeure une question sans 
réponse claire pour l'instant et dont l'importance ne fait pourtant aucun doute, elle ne pourra 
pas pour autant être explorée à fond dans le présent essai. Il importe en effet de rappeler qu'un 
cadre théorique spécifique ne sera pas construit pour cette variable de la formation mais 
qu'elle sera plutôt analysée comme une donnée descriptive. 
17 Cours de médiation organisationnelle (MDN 723) dispensé par une équipe professorale dont faisait partie Me 
Solange Pronovost, à l'hiver 2007. Cette dernière y présenta entre autres les variables influençant les types de 
médiations organisationnelles. 
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Cette analyse sommaire de l'influence possible de cette variable, se fera en ayant en tête 
les restrictions formulées précédemment, mais également, des questions comme celle de 
savoir s'il est loisible de croire qu'un médiateur formé aux PRD, ait une approche plus 
globale d'un conflit, laquelle est fortement teintée par sa formation et la philosophie du 
programme? Qu'en est-il des professionnels formés par le biais de leur ordre professionnel, 
tel que les avocats formés par le Barreau? Quelle est l'influence de cette formation sur les 
modèles de médiation adoptés ? Quelle vision ces formations donnent-elles de la médiation ? 
Si ces questions ne trouvent pas encore de réponses claires et définitives dans la 
littérature, à plus forte raison, le mariage de ces deux données, soit la formation à la 
médiation, jumelée à l'appartenance professionnelle initiale, reste un élément peu documenté 
aux fins d'éclairer l'influence que ces deux variables ont sur les modèles de médiation 
auxquels les médiateurs adhèrent en intervention. 
Or, il nous apparaît important pour déployer le plein potentiel attendu de ce mode de 
résolution des différends, que la médiation soit orchestrée par des professionnels qui puissent 
être conscients de 1' impact de leur éthos professionnel initial et de la possible coloration que 
peut donner la formation reçue, le tout afin de tendre le plus possible vers un modèle 
d'intervention qui permette de neutraliser ces effets pervers dans certains cas, et favoriser 
l'atteinte d'un plein potentiel. La pertinence de notre recherche nous semble donc trouver ici 
toute son assise. 
En conséquence, devant le peu de réponses que la littérature a pu apporter jusqu'ici à la 
question de savoir en quoi deux indicateurs précis tels que 1 'appartenance professionnelle ou 
non à la profession juridique et subsidiairement, la formation à la médiation reçue, influencent 
les modèles d'intervention adoptés, il est justifié de se demander: 
1.3 La question générale de la recherche 
Comment, selon la perception des répondants, qu'ils soient juristes ou non juristes, leur 
appartenance professionnelle, et subsidiairement, leur formation à la médiation, les 
influencent, en regard des modèles de médiation qu'ils choisissent en intervention ? 
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CHAPITRE 2 : LE CADRE THÉORIQUE 
La littérature qui a permis d'élaborer la problématisation présentée précédemment, est 
révélatrice du cadre théorique qui sera mobilisé en l'espèce pour répondre à la question de 
recherche posée. 
Cette littérature a en effet permis de constater que les cadres de référence des 
praticiens sont souvent intuitifs, parce qu'étroitement liés aux lieux de pratique. Un rappel 
sur l'idée du continuum, tel qu'exposé précédemment (Lalonde, 2001, p.76), nous donne à 
penser que la posture que prend un intervenant-avocat en médiation dans un dossier de nature 
civile, est également intuitive. Elle est probablement aussi largement tributaire de sa réponse 
à la question de savoir comment il situe la médiation dans son rapport au droit et à sa pratique 
traditionnelle de juriste; en opposition, en intégration ou en transformation à l'égard de cette 
dernière? 
En conséquence, cette posture en médiation, traduit ainsi souvent les acquis et les 
habilités issus de la pratique professionnelle initiale du médiateur, et la littérature y réfère soit 
comme à un biais qui guette le praticien, certains parlant même de déformation 
professionnelle (Roy, Schneebalg, Galton, 2005) ou soit comme à un avantage, dont les 
parties au différend pourraient tirer profit. 18 
Or, c'est précisément cette question de l'influence de l'appartenance professionnelle 
initiale du médiateur sur la pratique concrète de la médiation que nous souhaitons éclairer 
dans le cadre de la présente recherche. 
Ainsi, pour cerner concrètement l'incidence de ces biais, perçus positivement ou 
négativement, sur l'intervention elle-même, et valider également l'influence de la formation 
à la médiation sur les modèles de médiation auxquels réfèrent les praticiens, il y a lieu de lire 
le problème de recherche, et de l'interpréter à travers une lunette construite à cette fin. 
Pour ce faire, il faut mobiliser un cadre théorique qui opposera deux modèles de 
médiation. Ces modèles, une fois définis à l'aide de variables précises, nous permettront de 
situer les pratiques des médiateurs dans 1 'un ou 1' autre des modèles de référence et 
ultérieurement de tenter de mesurer, par le biais de questions précises, si leur perception de 
leur intervention est conforme au modèle auquel les réponses qu'ils auront données aux 
questions les auront identifiés. 
IR Précité note 10, voir texte sur le Réseau Juridique du Québec. 
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Nous exposerons donc, dans un premier temps, une synthèse des variables qui nous 
permettront de situer la pratique des répondants, dans le cadre de l'un ou l'autre des modèles 
de médiation. Par ailleurs, cette première étape ne saurait être complète sans que 1 'on y 
superpose les perceptions des répondants sur ce qu'ils croient réellement faire en intervention. 
En effet, il est loisible de croire qu'il puisse y avoir un écart entre l'idéal de la médiation 
entretenu de façon conceptuelle par le répondant, et le fait que son intervention en pratique 
soit toute autre, parce qu'à son insu, largement tributaire des biais liés à son appartenance 
professionnelle. Nous verrons donc à illustrer le plus concrètement possible cette perception 
de l'impact de l'éthos professionnel sur les modèles de médiation choisis. Pour ce faire, nous 
insisterons au fil de nos propos et en regard de chacune des variables du modèle, sur celles qui 
sont les plus susceptibles de laisser transpirer les acquis de la pratique antérieure dans leur 
nouveau rôle de médiateur. 
Les auteurs (Lalonde, Legault, 2004, p.25) ont déjà levé en partie le voile sur cette 
probable influence. À cet effet, dans leur article, ils rappellent que des écarts, dans le cadre 
des médiations organisationnelles, entre les discours des politiques que l'on trouve dans les 
documents officiels et les pratiques, viennent interroger 1' adéquation des processus aux 
finalités choisies ou pressenties. Notre exercice sur les variables du modèle les plus 
susceptibles de trahir les acquis d'une appartenance antérieure, sera donc illustré au même 
effet. 
Pour compléter cet exercice, nous aurons également recours à la littérature qui oppose les 
médiateurs experts de la question traitée, aux médiateurs experts du processus. Les auteurs 
qui se sont intéressés aux distinctions entre ces deux types de médiateurs, sont repris en 
grande partie dans l'essai de Claude Prud'homme, déposée en juillet 2008 19• Nous 
reviendrons plus avant dans la suite du texte, sur les distinctions qui opposent chacun de ces 
types de médiateurs au niveau de chacune des variables du cadre théorique des modèles de 
médiation. 
Finalement, quant à l'influence de la formation à la médiation, sur les modèles auxquels 
les médiateurs s'identifient en intervention cette variable sera intégrée au devis d'entrevue 
sous forme de questions précises à être posées aux répondants afin de tenter de saisir 
sommairement, l'influence que pourrait avoir cet élément sur la posture du médiateur en 
intervention. Nous sommes parfaitement conscients que ces données ne permettent pas 
1 ~ Prud'homme, Claude, L'intervention du médiateur spécialiste (ou du médiateur non spécialiste) a-t-il un 
impact sur la médiation? Si oui dans quel contexte? Essai déposé le 10 juillet 2008 à l'Université de 
Sherbrooke dans la cadre de la maîtrise en Prévention et règlement des différends. 
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d'établir 1 'influence réelle de la formation, non plus que le déploiement d'une analyse 
comparative des différentes formations entre elles. En effet, aucun cadre théorique permettant 
de comparer le contenu des formations entre elles ni la durée de celles-ci, ne sera construit. En 
l'occurrence, le lecteur doit garder à 1 'esprit que cette variable de la formation sera traitée de 
façon purement descriptive. 
La présente section se terminera par la formulation des sous-questions spécifiques, 
lesquelles permettront éventuellement de construire la réponse plus globale qui devra être 
apportée à la question générale de recherche tel que formulée précédemment. Un court 
exposé de la méthodologie qui sera utilisée pour mener à bien cette recherche, terminera ce 
chapitre sur le cadre théorique. 
2.1 Les modèles de médiation 
Les appellations proposées par la littérature, et utilisées pour regrouper les diverses 
pratiques de médiation sont nombreuses20 . Ainsi il est d'abord essentiel de savoir à quelle 
conception de la médiation on réfère quand on cherche à comparer les modèles de médiation 
auxquels les différents praticiens adhèrent. En 1 'occurrence, dans le cadre du présent essai, 
l'idéal de la médiation qui servira d'échelon de mesure pour comparer les différentes 
pratiques entre elles, sera en l'espèce, celui de la médiation facilitative ou comme la nomme 
certains auteurs, «la médiation pure » (Roy, Schneebalg, Galton 2005, p.l2). 
Cette dernière est souvent mise en opposition au modèle de la médiation évaluative. 
C'est d'ailleurs par le biais de ce dernier modèle que l'incidence professionnelle du médiateur 
est la plus susceptible de transpirer. En effet, le médiateur-évaluateur, par définition 
« évalue » les éléments soumis dans le cadre des échanges entre les parties et entre autre, les 
solutions envisagées lors de la médiation (Roy, Schneebalg, Galton 2005, p.l 0). Or, 
1 'échelon utilisé pour effectuer cette évaluation est en 1 'occurrence, en ce qui concerne les 
avocats, la norme juridique, puisqu'il s'agit du prisme à travers lequel toutes les données 
soumises dans le cadre de sa pratique traditionnelle, sont généralement évaluées. Il nous 
apparaît donc inéluctable que ce modèle de la médiation évaluative soit un incontournable 
dans le cadre d'un projet qui vise précisément à saisir l'influence de cet éthos professionnel 
précis des avocats et des non-avocats sur les modèles de médiation adoptés en intervention. 
20 À titre d'exemple seulement, notons les modèles présentés par Georges A. Le gault dans le cadre du cours de 
PRD 705, Éthique et modes de PRD, dispensé à l'Université de Sherbrooke et qui se déclinent en modèle de la 
négociation sur position. le modèle de la négociation raisonnée et celui du choix dialogique. 
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Quant au modèle de la médiation facilitative, il est situé à bien des égards, à 1 'opposé du 
premier, ce qui en constitue ici tout son intérêt. Le facilitateur est d'ailleurs souvent décrit 
comme l'expert du processus alors que l'évaluateur est désigné plutôt comme le médiateur 
expert. Par ailleurs, peu importe les appellations auxquelles ils ont donné lieu, ces deux 
modèles de médiation que sont la médiation facilitative et la médiation évaluative, demeurent 
deux constantes en matière de modèles de médiation, auxquels la littérature fait abondamment 
référence (Boulle & Kelly 1998, p.31 ; Brown & Marriott 1999, p.115 ; Roberge 200321 ). 
Un retour en arrière aussi lointain qu'en 1998, permet de constater que les auteurs déjà 
à cette époque (Antaki 1998, p.160) réfère à la médiation évaluative comme étant celle où le 
médiateur agit en tant que professionnel qui connaît les données du problème, évalue la 
situation et prend les moyens pour régler Je différend avec la collaboration des parties. Par 
ailleurs, on propose une vision du médiateur facilitateur davantage assimilée au spécialiste du 
processus. Cette gestion du processus devient donc un élément important du modèle à 
construire. Ces deux modèles diamétralement opposés, offrent en conséquence, l'avantage de 
permettre de saisir rapidement les distinctions précises, qui s'articulent sous forme de 
variables, entre ces deux modèles de médiation que sont la médiation facilitative et la 
médiation évaluative. 
2.1.1. La normativité de référence 
Le caractère de « supra-variable »pourrait être donné à cette première variable du modèle 
puisque c'est sur elle que repose la notion même de transformation de la Justice. Cette 
variable est tirée du modèle du cadre d'analyse de la justice de Lai onde, largement décrit 
dans les pages précédentes, lequel permet, tel que le suggère 1 'auteure, une lecture des 
pratiques de médiation et de tout processus de gestion des différends. Plus spécifiquement, ce 
cadre permet de saisir le degré de transformation issu du processus de médiation par rapport à 
la solution purement juridique du problème (Lalonde, Legault, 2004, p.5) Or, ces variables du 
cadre de l'analyse de la justice sont reprises plus ou moins intégralement, dans les deux 
modèles de médiation que nous souhaitons utiliser comme baromètre pour situer 
l'intervention des médiateurs qui seront interrogés. 
21 Roberge, J.F. (2003), Le modèle avancé de l'intervention pr(Jfessionnelle et/a médiation, Schéma traitant de la 
médiation évaluative et de la médiation facilitative, distribué dans le cadre du cours de Communications et 
modes de PRD, dispensé par Me Roberge, au programme de maîtrise en PRD de l'Université de Sherbrooke, 
janvier 2005. 
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La variable clé de cette orchestration, est celle de la normativité de référence. Cette 
dernière jette en effet, un éclairage intéressant sur chacune des variables du modèle et peut 
s'avérer fort révélatrice de l'influence d'un éthos professionnel lié au droit, tel que l'ont déjà 
quelque peu laissé voir les recherches de Lalonde et Legault (Lalonde, Legault 2004), dont il 
fut abondamment question précédemment. 
En effet, les auteurs y rappellent que la qualification du problème appelle une normativité 
de référence spécifique, et en conséquence, 1' appréhension précise des conséquences prévues 
par cette normativité. Plus explicitement, le fait de qualifier le problème à résoudre comme 
un litige, restreint le problème à sa traduction par la seule normativité juridique d'où 
l'application de la finalité prescrite par la norme juridique et le recours à un ensemble de 
règles ou de normes légales auxquelles le médiateur réfère pour mener à bien son 
intervention. Ainsi, la normativité de référence, laquelle a de forte chance d'être intimement 
liée à l'éthos du médiateur (Legault 200lb, p.102) sera vue en l'espèce comme jetant un 
éclairage sur chacune des variables du modèle construit. 
La normativité de référence est donc une de ces variables qui permet de cerner l'influence 
de l'éthos professionnel. Tel qu'exposé par Prud'homme (Prud'homme 2008, p.58 de l'essai) 
la normativité est une notion qui se définit par 1 'ensemble des règles qui régissent une 
situation donnée. Ainsi dans le cadre d'une médiation évaluative, la normativité établie sera 
celle du domaine de pratique original de l'intervenant. Sans contredit la normativité de 
l'avocat médiateur sera celle du droit. 
2.1.1.1 La perception de son rôle comme médiateur vs son rôle initial 
Au plan de la perception que les acteurs ont de leur rôle en médiation, il est fort éclairant 
de voir si les praticiens interrogés, qu'ils soient juristes ou non, considèrent leur rôle de 
médiateur comme étant un rôle complémentaire à leur palette d'habiletés professionnelles où 
alors s'ils voient plutôt ce rôle dans l'intervention avec les parties comme un rôle tout à fait 
distinct, nécessitant le déploiement d'habiletés tout à fait différentes. À cet égard, certains 
auteurs (De Kovachich 1995, p.l 02) considèrent que pour devenir médiateur, il faut 
approfondir certaines habilités acquises par la pratique du droit et en développer de nouvelles. 
Ainsi, de Kovachich rappelle qu'un médiateur doit faciliter la communication et non 
chercher à faire ressortir la vérité, comme il appartient à l'arbitre ou au juge de le faire. En 
l'occurrence il est loisible de croire que l'avocat devra s'éloigner de son rôle traditionnel pour 
27 
consentir à réaliser qu'en médiation, la vérité n'est plus celle de son client uniquement, mais 
celle sur laquelle les parties sont d'accord. 
La question se pose également de savoir, si nous sommes en présence de ce que les 
auteurs (Lalande, Legault 2004, p.8) abordent comme un glissement professionnel, c'est-à-
dire comme une attitude des médiateurs qui, formés à d'autres univers que ceux dans lesquels 
ils sont appelés à intervenir, maintiennent une vision limitative du différend, laissant des pans 
entiers du conflit dans l'ignorance et permettant ainsi la construction d'une entente qui ne 
peut embrasser ces réalités et laissent les parties avec une solution au potentiel réduit pour 
disposer du différend ? 
Les répondants voient-ils plutôt ce rôle comme un rôle complètement distinct de leur 
ancien rôle professionnel ? Notons à cet égard, la réponse fort révélatrice d'un répondant 
interrogé par Le gault (Le gault 2001 b) dans le cadre des recherches dont il fut question 
précédemment, et qui déclare: « Quand j'ai commencé à faire ce métier-là, ce métier de 
médiateur, j'ai dû désapprendre mon métier d'avocat, désapprendre.» Il est donc dans cette 
réponse, question davantage d'un rôle complètement nouveau pour le médiateur-avocat, et 
donc complètement distinct de son ancien rôle professionnel. 
2.1.2 Le rôle du médiateur dans le cadre du processus 
Cette vision du rôle du médiateur dans le cadre du processus, peut également être éclairée 
par cette même idée du «continuum » dont il a été question précédemment. (Lalande 2001, 
p.86) Dans cette optique de présentation en « continuum » des modes de PRD, on pourrait 
dire que la médiation évaluative, laquelle laisse un rôle plus actif ou plus directif au 
médiateur dans la conduite des échanges, est plus près du judiciaire, où le rôle des parties est 
généralement assez restreint. En effet, un citoyen représenté par avocat dans un litige civil 
n'a guère l'occasion d'exercer sa créativité. Il s'en remet avec plus ou moins de confiance au 
professionnel qu'il a mandaté pour le représenter. 
À l'inverse, le rôle des parties est plus significatif dans le cas de la médiation facilitative, 
qui, évaluée objectivement, est moins près du judiciaire dans le continuum. Ainsi, il est 
possible de dire que le niveau de prise en charge de leur conflit par les parties, et 
réciproquement, le rôle plus ou moins actif du médiateur, sont inversement proportionnels à 
la montée vers le judiciaire (Lalonde 2001, p.86). 
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Cette variable du rôle du médiateur durant 1 'intervention permet donc une distinction 
entre les deux modèles, en fonction du rôle que doit jouer le médiateur en présence des 
parties. Cette différence, selon Boulle & Kelly (Boulle & Kelly 1998, p.32), se manifeste, 
dans le modèle de la médiation facilitative, par un rôle attendu du médiateur, pouvant être 
défini comme assez passif. Sous ce modèle, peu d'interventions sont nécessaires de sa part, le 
focus étant davantage mis sur les parties qui sont amenées à faire preuve de créativité pour 
trouver des solutions qui répondent à leurs intérêts communs. 
À l'inverse, ce même rôle du médiateur est plus actif dans le contexte de la médiation 
évaluative, laissant alors moins de place aux parties quant à la création de la solution qu'il 
serait possible d'envisager. 
Ces qualificatifs divers utilisés pour cerner concrètement la distinction entre le rôle du 
médiateur dans le processus, dans l'un ou l'autre des modèles, se traduisent pour les uns 
(Boileau, Lemelin 2004, p.73) par l'idée du médiateur facilitateur qui se donne pour mission 
d'améliorer et de clarifier les communications entre les parties. Son rôle est de faciliter un 
dialogue constructif entre les parties et de les inciter à parvenir à des résultats créatifs en 
fonction de leurs intérêts et besoins mutuels. (Létourneau, Ladouceur, 2004, p.98) II ne donne 
ainsi, ni opinion, ni ne fait d'évaluation des solutions proposées. 
Par ailleurs, le médiateur évaluateur, pose des questions fermées aux parties dans le but 
de les influencer et ainsi limiter le génie créateur de celles-ci (Antaki, 1998). Nommée 
quelque peu différemment, dans Le modèle avancé de l'intervention professionnelle et la 
médiation, de Roberge22 la dynamique d'intervention, ou plus particulièrement le rôle du 
médiateur dans 1 'intervention, en médiation évaluative, se résume à 1 'usage de stratégies 
d'influence. Alors que selon le même modèle, dans le cadre de la médiation facilitative, la 
dynamique d'intervention amène davantage le médiateur à user de stratégies d'amélioration 
de la relation. 
Ainsi, par exemple, le caractère directif attribué aux médiateurs évaluateurs, fait dire à 
certains auteurs, que ces derniers médiateurs, contestent et remettent en question les positions 
des parties de manière bien plus active que dans d'autres types de médiation. (Roy, 
Schneebalg, Galton 2005, p.l 1) 
À l'inverse le médiateur facilitateur sera davantage enclin à favoriser la réflexion chez 
les parties plutôt que d'imposer ou même de proposer une solution. Ce dernier cherche 
22 Précité note 21 
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davantage à amener les parties à collaborer, en posant des questions et en facilitant la 
communication entre les parties. (Antaki 1998, p.161) 
Il est aisé de voir, dans ce contexte précis, la difficulté des médiateurs évaluateurs à 
quitter la normativité de référence initiale, et à taire leur opinion professionnelle, au profit 
d'une intervention en médiation qui place les parties au cœur de la solution. 
2.1.3 Le rôle des parties 
Le lecteur aura compris de ce qui précède, que cette variable « rôle des acteurs », est un 
corollaire de la place que le médiateur voudra bien faire aux parties, selon qu'il est un 
médiateur facilitateur ou un médiateur évaluateur. 
Cette variable sera donc forcément éclairée par le rôle du médiateur lui-même dans le 
cadre du processus. En somme, tel que le suggère, Létourneau et Ladouceur (Létourneau et 
Ladouceur 2004, p.97) le médiateur« évaluateur »considère que les parties ont besoin d'être 
dirigées vers une solution et qu'il peut les y amener, alors que le médiateur « facilitateur » 
considère que les parties savent ce qu'elles veulent mieux que lui. Ce dernier type de 
médiateur se garde donc de proposer des solutions toutes faites ou de faire des prédictions sur 
l'issue du conflit. (Boileau, Lemelin, 2004, p.74). 
Ce tandem, médiateur-acteurs, risque donc de s'articuler au rythme de la normativité de 
référence, qui teintera tout 1 'exercice de médiation. 
2.1.4 Le rôle du médiateur sur le fond 
Au-delà des caractéristiques de son rôle au cours de l'intervention, le médiateur a un rôle 
fondamentalement différent selon les deux types de modèles, quant à son intervention 
proprement dite sur le fond, c'est-à-dire quant à ce qui est défini comme étant le problème. 
Dans son article sur le continuum, La! onde (Lai onde 2001, p.89) stipule que les juristes 
sont très certainement les professionnels les plus vulnérables pour entretenir une conception 
restrictive de la médiation dans sa définition du« continuum». Ils connaissent l'appréhension 
du conflit qu'ont le droit et le judiciaire et peuvent ainsi utiliser la médiation pour reproduire 
cette même appréhension normative dans le cadre d'un processus qui s'avère simplement 
plus communicationnel et plus relationnel que le judiciaire. En conséquence, il est possible de 
prétendre que le rôle du médiateur sur le fond sera largement tributaire de cette latitude qu'il 
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exercera pour élargir sa conception de la médiation et présenter le continuum de façon moins 
restrictive. Cette attitude sera certes garante d'un rôle sur le fond, tout à fait différent selon 
que le médiateur exerce consciemment cette vision ou qu'il se confine dans une attitude 
restrictive. 
Ceci étant posé, il n'en demeure pas moins que les praticiens (Tétrault, 2005), abordent 
cette distinction du rôle dans les deux types de modèles en spécifiant que le médiateur peut 
jouer son rôle de deux façons, soit comme « évaluateur » qui amène les parties à une solution 
(la médiation est axée sur les résultats) soit comme « facilitateur » qui amène les parties à 
communiquer efficacement en ayant pour prémisse que les parties savent mieux que lui ce 
qu'elles veulent (la médiation vise la résolution de problèmes). 
Au même effet, Boulle & Kelly ( Boulle & Kelly 1998), circonscrivent le rôle du 
médiateur dans une médiation évaluative, comme consistant à fournir de l'information 
supplémentaire, et à persuader les parties, alors que le même médiateur dans le contexte d'une 
médiation facilitative, aura plutôt comme rôle de s'assurer de maintenir entre les parties un 
échange constructif et propice à la communication. 
Ainsi, c'est en d'autres mots mais au même effet que De Kovachich (De Kovachich 
2006, p.l 02) attribue aux médiateurs facilitateurs des interventions visant la recherche d'une 
solution, sans toutefois qu'une opinion de leur part ne soit émise. Au contraire, elle attribue au 
médiateur évaluateur, des interventions aussi nettes que 1 'exposé d'opinions professionnelles 
sur des éléments de la négociation en cours par les parties. Plus drastique, certains auteurs 
avancent que le médiateur évaluateur ne connaît pas nécessairement les techniques de 
médiation et que son expertise se situe dans le domaine du différend et du litige (Létourneau, 
Ladouceur, 2004, p.97). Ces mêmes auteurs parlent même d'une frontière plutôt ténue entre 
ce modèle de médiation et l'arbitrage. 
Malgré les différents vocables utilisés pour circonscrire le rôle respectif du médiateur 
dans chacun de ces modèles, il est aisé de saisir 1 'essence des divergences qui sont déjà 
palpables entre les deux, quant à la seule variable du rôle du médiateur sur le fond de 
1 'intervention. 
Plus révélateur encore, en regard de l'impact de l'éthos professionnel, le rôle du 
médiateur par rapport à la finalité sera considéré comme un élément essentiel du modèle à 
construire, puisqu'il sera déterminant de la distinction des médiateurs entre eux, en fonction 
de leur appartenance professionnelle initiale. Ce concept sera exposé plus avant à la section 
«finalité de l'intervention». 
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Par ailleurs, compte tenu des avenues qui ont été mises à jour par les recherches 
effectuées dans le cadre du mandat de la Commission, de même que des propos tenus 
précédemment à l'égard de l'importance ou non accordée à la satisfaction des parties, il est 
possible de croire que cette posture du médiateur en fonction de son appartenance 
professionnelle d'origine, aura également une résonnance sur la place qui sera accordée aux 
parties en intervention, d'où l'intérêt accru de ces doubles variables miroirs que sont le rôle 
du médiateur et celui des parties. 
2.1.5 La qualification du problème 
Une autre variable nous apparaît essentielle pour illustrer la distinction entre les deux 
modèles de médiation, il s'agit de la qualification du problème. Ainsi, dans le cadre du cours 
de Communication et modes de PRD, offert par l'Université de Sherbrooke, l'enseignant, Me 
Jean-François Roberge23 , présentait ces deux modèles sous l'angle du fond du différend et 
sous celui de la dynamique d'intervention. Le fond du différend consiste à se demander ce 
que constituera d'abord l'essence du problème tel que posé, c'est ce que nous appellerons la 
qualification du problème. Dans le cas de la médiation évaluative, le fond du différend est le 
litige. Ainsi lors de la cueillette des faits auprès des parties, le médiateur qui se situe dans 
cette approche, se souciera des faits pertinents pour traiter du litige et non, plus largement, 
des faits pertinents pour les parties au différend. Le conflit au sens plus large, deviendra 
secondaire, c'est-à-dire qu'il sera traité après le litige et simplement pour permettre aux 
parties de ventiler leurs émotions. 
L'approche est inversée dans le modèle de la médiation facilitative, où le conflit est traité 
en premier et le litige en second et strictement aux fins de maintenir l'amplitude du conflit, 
afin de permettre aux parties d'en arriver à une entente. 
2.1.6 La finalité de l'intervention 
La finalité poursuivie par le praticien en droit dans un contexte de pratique 
professionnelle courante, est celle de fournir les arguments permettant au juge de dire le droit 
et de le rendre exécutoire, alors que la finalité du modèle type de la justice médiative, est 
n Précité note 21 
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celle de construire le vivre-ensemble vers l'équité (Lalonde, Legault 2004, p.8) L'écart 
théorique entre ces deux finalités est visiblement un écart important. 
Ainsi il est possible de constater que la médiation située en regard de sa finalité, permet 
de voir émerger une certaine inscription des pratiques en fonction des domaines. Le 
caractère « alternatif» complémentaire, intégré ou transformateur du droit et du judiciaire 
semble directement lié à la finalité entrevue par le processus : s'agit-il de négocier une entente 
ou finalement d'opérer une reconstruction de la relation? (Lalonde 2001, p. 85) 
Ainsi, la solution arrêtée dans le cadre du modèle de la médiation facilitative, sera une 
solution intégrative alors que la solution envisagée dans le cadre du modèle de la médiation 
évaluative en sera davantage une de compromis24 . Il est aisé de constater que des différences 
au niveau des rôles lors de l'intervention appellent conséquemment des solutions différentes, 
donc des finalités distinctes selon le modèle de médiation adopté. 
Le médiateur expert du processus et le médiateur expert, spécialiste du sujet, a fait l'objet 
de nombreux écrits et la plupart des auteurs s'entendent pour dire que le médiateur évaluateur 
est associé au médiateur spécialiste25 . La finalité de ce type de médiateur est reconnue comme 
étant la recherche d'un règlement. Prud'homme déclare d'ailleurs, à la page de 34 de son essai 
que le taux de réussite est une unité de mesure couramment retenue quand il est question du 
médiateur spécialiste. Le corollaire obligé de cette situation fait donc dire aux auteurs, que la 
satisfaction des parties est en conséquence un critère qui n'a pas une valeur très significative 
pour le médiateur spécialiste. À cet égard d'ailleurs, Hauer dans son article, publié en 1998, 
tient ces propos : « Mediation is not intended to make clients happy. Rather, the goal is a 
settlement agreement that the parties can live with. » 26 
Ces quelques lignes facilitent la compréhension à l'effet de savoir en quoi la finalité est 
une des variables importantes pour nous permettre de cerner l'influence de l'éthos 
professionnel. 
24 Poitras. J. Le modèle avancé de l'imervention professionnelle, Schéma distribué dans le cadre du cours de 
Négociation avancée, dispensé par Yvon Marchand et préparé par Jean Poitras, janvier 2005. 2
' Currie, C., (Août 2000) << Should a Mediator Also be an Attorney '1 », article disponible en ligne à l'adresse 
sui vante: www. mcdiate.com/ /articles/currie.cfm 
Cet auteur est également cité dans l'essai de Claude Prud'homme en page 56. 2
" Hauer, 1. H (Printemps 1998) Volume 2 numéro 1 « Making mediation work » tiré d'une publication intitulée 
CP Solo et qui peut être consultée sur le site de l' American Bar Association, en ligne à l'adresse suivante: 
http:/ /ww w. ab anet. org/ gcnpracti cc/magazine/ 1 998/ spri n g-bos/ha uer .html 
Cet auteur est également cité dans l'essai de Claude Prud'homme en page 34. 
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2.1.6.1 La perception du rôle en lien avec la finalité de J'intervention 
Questionné au sujet de cette variable de la finalité, un avocat médiateur (donc à risque 
d'être davantage un médiateur évaluateur ou médiateur spécialiste) pourrait par exemple 
parler de l'importance de la satisfaction des parties, comme ultime but à atteindre, alors qu'en 
réponse à la question de savoir si le fait d'être avocat lui permet de croire qu'il possède un 
avantage «concurrentiel » sur un autre médiateur, en regard du nombre d'ententes signées, il 
répondrait par l'affirmative ; une telle réponse serait en conséquence révélatrice, et ce, même 
à son insu, d'une influence certaine de son éthos de juriste sur son rôle de médiateur. 
Par ailleurs, à 1 'égard de la pertinence de cette variable de la finalité, comme révélatrice 
de la perception qu'ont les praticiens de l'influence de leur éthos professionnel sur leur rôle de 
médiateur, une précision s'impose. En effet, dans le cadre des entrevues réalisées avec les 
praticiens lors de la recherche en lien avec la Commission et portant sur la 
professionnalisation, les chercheurs ont abordé une question importante en regard de la 
qualification de la médiation qu'il nous apparaît essentielle de reconduire ici. En effet, les 
auteurs y rappellent l'importante de savoir si le praticien se positionne comme un médiateur 
technicien ou un médiateur professionnel. L'importance de cette distinction est cruciale 
quand vient le temps d'évaluer le caractère de réussite d'une médiation. En effet, dans 
l'approche professionnelle, l'intervenant a une obligation de moyens, c'est-à-dire qu'il a 
l'obligation de prendre tous les moyens à sa disposition selon les règles de son art pour 
atteindre la finalité visée, alors que l'obligation du technicien s'apparente davantage à une 
obligation de résultat (Legault, 2001 b p.103). Ainsi un médiateur qui se situerait dans cette 
dernière perspective du technicien, devrait en quelque sorte obtenir une entente suite à une 
médiation, pour considérer que la médiation est réussie. 
Transposé dans le contexte des catégories de médiateur spécialiste, cela revient à dire que 
le médiateur ayant une formation en droit, cherchera davantage à convaincre, à ébranler les 
convictions profondes de ses interlocuteurs dans le but de faciliter le règlement du différend et 
ainsi parvenir à une entente (Goldberg, 2005, cité dans l'essai de Prud'homme, p.64)27 . À 
l'inverse, la médiation orchestrée par un expert du processus, la médiation facilitative, n'est 
27 Goldberg, D.S., Esq (mai2005) «Why use an Attorney/mediator 'l", Site: Family Mediation Services, 
disponible en ligne sous www.familymcdiator.com/why attorney.htm 
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pas de celle qui appelle nécessairement la quête d'une résolution rapide du problème soumis 
comme principale finalité à atteindre28 . 
2.1.7 Tableau synthèse des variables du modèle de médiation 
Transposé schématiquement, ce cadre théorique construit se présente comme suit : 
Paramètres Modèle de la médiation 
évaluative ou le médiateur expert 
Modèle de la médiation facilitative 
ou le médiateur spécialiste du 
processus 
Normativité de Normativité établie par le domaine de Les normes acceptables créées par les parties 
référence pratique professionnelle Uuridique ou 




dans le processus 
Rôle des acteurs 
Liée à l'éthos du médiateur (Legault 2001) 
Plus actif, directif dans la conduite des 
échanges (Lalonde 2001) 
Remettre en question les positions des 
parties (Roy, Schneebalg. Galton 2005) 
Difficulté à taire son opinion 
professionnelle (Antaki 1998) 
Use de stratégies d'influence (Roberge 
2003) 
Pose des questions fermées (Antaki 1998) 
Fait la cueillette des faits pertinents pour 
traiter le litige 
(traitement sélectif de l'information) 
Recherche d'un règlement (Currie 2000) 
Évalue 
Rôle restreint des parties (Lalonde 2001) 
Moins de place laissée aux parties quant à 
la création de solutions envisageables 
(Boulle & Kelly 1998) 
Être dirigé vers une solution par le 
médiateur (Létourneau, Ladouceur 2004) 
Plus passif (Boulle & Kelly 1998) 
Peu d'interventions du médiateur (Boulle & 
Kelly 1998) 
Favorise la réflexion chez les parties (Antaki 
1998) 
Place les parties au cœur de la solution 
(Boulle & Kelly 1998) 
Utilise des stratégies visant l'amélioration de 
la relation (Roberge 2003) 
Vise la clarification de la communication 
entre les parties (Boileau, Lemelin 2004) 
Facilite un dialogue constructif entre les 
parties (Létourneau, Ladouceur 2004) 
Fait la cueillette des faits pertinents pour les 
parties 
N'évalue pas (Létourneau, Ladouceur 2004) 
Rôle central des parties (Lalonde 2001) 
Les parties sont amenées à faire preuve de 
créativité pour trouver des solutions qui 
répondent à leurs intérêts communs (Boulle 
& Kelly 1998) 
Les parties sont considérées savoir mieux que 
le médiateur ce qu'elles veulent (Létourneau, 
Ladouceur 2004) 
zxMoore, C.W., (2003) <<The mediation Process: Practica/ Strategies for reso/ving Conflict », 3rd Edition, 
Publications Jossey Bass, San Francisco, CA, USA, cite dans l'essai de Prud'homme, p.86. 
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Rôle du 
médiateur sur le 
fond 
Amène les parties à une solution (Tétrault 
2005) 
Tente de persuader les parties (Boulle & 
Kelly 1998) 
Convaincre, ébranler les convictions 
(Goldberg 2005) 
Fourni de l'information supplémentaire 
(Boulle & Kelly 1998) 
Exposé d'opinions professionnelles (De 
Kovachich 2006) 
Se sert de son expertise dans le domaine du 
différend qui oppose les parties 
(Létourneau, Ladouceur 2004) 
Rôle par rapport à la finalité : vision du 
technicien ; Obligation de résultat : 
L'entente (Legault 2001) 
Rôle initial vs nouveau rôle== Glissement 
professionnel (Legault 2001) 
Amène les parties à communiquer 
efficacement entre elles (Tétrault 2005) 
Maintient entre les parties un échange 
constructif et propice à la communication 
(Boulle & Kelly 1998) 
Interventions visant la recherche d'une 
solution sans pour autant émettre d'opinions 
(De Kovachich 2006) 
Rôle par rapport à la finalité : vision du 
professionnel ; Obligation de moyen : 
satisfaction des parties (Legault 2001) 
Rôle initial vs nouveau rôle== Rôle distinct 
(Le gault 2001) 
Finalité de Une solution de compromis (Poitras 2005) Une solution intégrative (Poitras 2005) 
1' intervention 
La recherche d'un règlement, mesuré par 
le taux de réussite (Prud'homme essai 
p.34) 
Satisfaction des parties n'est pas un critère 
(Hauer 1998) 
Qualification du Le litige ensuite le conflit (Roberge 2003) 
problème 
2.2 La variable de la formation à la médiation 
Construire le vivre-ensemble vers l'équité 
(Lalande, Legault 2004) 
Quête d'une solution n'est pas l'essentielle 
(Prud'homme, essai p. 86) 
Le conflit ensuite le litige (Roberge 2003) 
Par ailleurs, outre cette question de l'éthos, comme la question de la formation n'a jamais 
vraiment été abordée autrement que dans la perspective d'un éventuel regroupement 
professionnelle et des exigences minimales qui devraient servir de base à 1 'admission des 
membres, il s'agit donc ici, à mon humble avis, d'une première réponse qui sera donnée à la 
question de l'influence de la formation à la médiation sur l'intervention elle-même. En 
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conséquence, cette donnée descriptive sera traitée via le questionnaire adressé aux médiateurs 
interrogés dans le cadre du projet. 
Ainsi, il s'agira davantage d'un recensement des formations à la médiation qu'ont les 
praticiens et cette réponse sera traitée comme un élément pouvant avoir une influence sur le 
type de rôle que le médiateur joue et sur la perception qu'il a de celui des parties. Cette 
variable sera donc analysée strictement dans cette optique. En conséquence, cette influence 
devrait pouvoir se traduire également, dans le rôle attribué aux parties, puisque, par 
définition, un «technicien» ne se départit pas de son expertise au profit des «clients». En 
l'occurrence, on pourrait croire qu'un médiateur qui aurait cette conception de sa finalité, 
n'aurait pas le réflexe de faire toute la place voulue aux parties en intervention et s'assurerait 
plutôt de garder tout le contrôle nécessaire pour mener la médiation vers la conclusion d'une 
entente. Or, il n'est peut-être pas dénué de sens de croire que cette vision qu'a le médiateur 
de son intervention est également teintée par la formation reçue. S'agit-il d'un médiateur 
formé aux PRD, d'un médiateur formé par le Barreau à la médiation familiale, etc? 
Nous sommes par ailleurs éminemment conscients que des médiateurs formés à la même 
école, n'en présenteraient pas moins des différences entre eux, attribuables à d'autres facteurs, 
comme leur perception des apprentissages réalisés dans le cadre du programme de formation, 
leurs expériences antérieures venant également colorer leur intervention, etc. En conséquence, 
et à plus forte raison, nous soupçonnons que ces différences inévitables seront d'autant plus 
marquées si en plus, les médiateurs ont des formations à la médiation différentes. 
Ainsi, la formation à la médiation, sera questionnée puisqu'elle constitue un élément de 
notre question de recherche et que les réponses obtenues à cette question permettront de 
donner un éclairage utile pour répondre à cette question tel que formulée. Toutefois, l'auteure 
de ces lignes tient à rappeler encore une fois ici, le caractère strictement descriptif de cette 
variable, en 1 'absence d'un cadre théorique construit spécifiquement afin d'analyser cette 
variable de la formation. Les limites du traitement de cette variable précise de la formation 
ont d'ailleurs longuement été exposées à la section problématisation, au chapitre premier. 
2.3 Les questions spécifiques 
Le cadre théorique construit aux fins de la présente recherche vise à permettre de répondre 
aux questions spécifiques suivantes : 
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À quel(s) modèle(s) de médiation peut-on associer les médiateurs-avocats et les 
médiateurs non avocats ? 
2 Selon les acteurs, l'adhésion à un modèle de médiation est-elle teintée par leur 
appartenance professionnelle initiale? 
3 En quoi la formation à la médiation influence-t-elle le recours à un modèle de 
médiation en particulier? 
2.4 La méthodologie 
Avant d'amorcer la partie analyse des données, et subsidiairement, de répondre aux sous-
questions de recherche définies précédemment, il importe de situer le cadre méthodologique 
dans lequel ces données ont été recueillies. La présente recherche qualitative, consiste d'une 
part à cerner, par 1 'analyse documentaire, les variables essentielles des deux modèles de 
médiation que nous souhaitons opposer et leurs qualifications distinctes, selon que ces 
variables s'articulent dans un modèle ou dans 1 'autre. 
Or, comme notre objectif est de chercher à comprendre si la pratique des répondants que 
nous interrogerons, correspond à l'un ou l'autre des modèles théoriques de médiation 
présentés, nous devons isoler les principales caractéristiques de ces modèles théoriques et 
questionner les médiateurs sur ces éléments afin de pouvoir lire la pratique qui nous sera 
décrite et la situer en correspondance avec ces modèles théoriques. Un exercice sur la 
perception que les médiateurs ont de leur intervention sera également superposé à cette 
première lecture factuelle des données afin de nous permettre de vérifier s'il existe une 
dichotomie entre ce que les médiateurs disent qu'ils font et ce qu'ils font réellement en 
intervention. 
Ainsi, aux variables que les auteurs ont formulées pour distinguer les modèles l'un de 
l'autre, certaines seront ajoutées et d'autres affûtées pour permettre de cerner plus avant, les 
distinctions sommairement mises à jour par les auteurs dans le cadre des travaux de la 
Commission du droit du Canada ( Lalande, Legault, Marquis, 2001), quant à l'appartenance 
professionnelle des médiateurs. 
Finalement, aux réponses recueillies en regard de ces deux modèles de médiation, 
nous ajouterons celles relatives à leur formation à la médiation, afin de cerner non seulement 
l'influence des différentes appartenances professionnelles des intervenants mais également 
tenter de situer si possible l'influence de leur formation à la médiation sur les modèles qu'ils 
adoptent en intervention. 
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Concrètement, cette recherche se fera par le biais d'entrevues semi-dirigées, afin de 
pouvoir situer la pratique des répondants, en fonction de leurs réponses, dans 1 'une ou 1 'autre 
des modèles définis. Finalement nous comparons ces données avec la perception de leur 
positionnement en intervention, afin de voir s'il diffère de celui auquel leurs réponses aux 
questions les identifient. Quant aux questions en regard de leur formation à la médiation, elles 
permettent de jeter un éclairage sur 1' influence de ce dernier paramètre sur le choix du modèle 
de médiation fait par les intervenants. 
Une brève description de l'échantillon est par ailleurs nécessaire à cette étape des travaux 
pour permettre au lecteur de saisir la logique sous-tendant le choix des répondants29 . 
Tel qu'explicité précédemment, l'échantillon des répondants est constitué de quatre 
médiateurs-avocats, et quatre médiateurs non-avocats, qui sont dans le présent cas 
principalement des gestionnaires, à 1 'exception d'un répondant qui a plutôt été consultant en 
ressources humaines. Ces répondants ont tous en commun, d'avoir, suite à une pratique 
professionnelle dans leur champ de compétence respectif, opté pour une carrière en médiation 
organisationnelle. Il est à noter que la poursuite en parallèle de la carrière initiale n'a pas été 
retenue par la chercheuse comme un critère d'exclusion des répondants. Ainsi parmi les 
personnes interrogées, deux d'entres elles mènent occasionnellement, certains mandats qui 
relèvent davantage de leurs habiletés professionnelles d'avocat ou de gestionnaire. 
Parmi ces huit répondants, certains sont formés à la médiation via le programme de 
maîtrise en Prévention et règlement des différends de l'Université de Sherbrooke, d'autres 
non (dans le texte, PRDistes et Non PRDistes). L'auteur de ces lignes tient à préciser que la 
répartition exacte entre PRDistes et Non PRDistes, n'a pu être respectée dans le cas de 
l'échantillon des gestionnaires. En effet, les nombreux efforts déployés pour maintenir cette 
répartition stricte des répondants entre PRDistes et non PRDistes, à l'intérieur de chacune des 
deux catégories, ont permis de constater que les gens qui s'adonnent à la médiation après 
avoir fait une carrière en gestion, le font par intérêt pour cette forme de gestion de conflits. 
Or, cet intérêt les mène à aller chercher des outils précis pour exercer leurs nouvelles 
fonctions avec aisance. Deux répondants de ce groupe précis ont même affirmé avoir pris goût 
à cette deuxième carrière en médiation, précisément après avoir entendu parler du programme 
de PRO et s'y être inscrits. Ainsi, dans cette catégorie de répondants, seul un répondant n'est 
pas formé aux PRO et s'est lancé dans la médiation après sa carrière en gestion, plus 
2YL'emploi du masculin sera utilisé chaque fois qu'il sera question des répondants, et ce même si des femmes 
faisaient partie de l'échantillon, le tout afin de préserver davantage l'anonymat des répondants. 
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particulièrement à la demande de l'employeur, qui a bien voulu, dans ces circonstances, lui 
donner des formations ponctuelles sur les différents aspects de la médiation, tout en misant 
davantage sur sa connaissance pointue du milieu pour garantir le succès de ses interventions. 
Il aura certes été préférable de pouvoir compter un nombre exact de PRDistes et de Non 
PRDistes dans chacune des catégories de professionnels, par contre, l'analyse de cette 
possible influence de la formation à la médiation sur les modèles de médiation adoptés en 
intervention, constituant une des premières tentatives du genre selon notre recension de la 
littérature, pourra être étudiée indépendamment de l'appartenance professionnelle des 
répondants et être ainsi malgré tout, porteuse de sens. 
Les entrevues visent à tenter de saisir en quoi 1 'appartenance professionnelle des 
répondants, qu'ils soient gestionnaires ou avocats, de même que la formation à la médiation 
reçue, les influencent, selon leur perception, en tant que médiateur, en regard des modèles de 
médiation qu'ils choisissent en intervention. 
Le lecteur pourra accéder aux devis d'entrevue semi dirigée et au questionnaire d'entrevue 
contenant toutes les questions touchant aux différents aspects constituant l'essence même de 
ce que le présent projet de recherche vise à éclairer, en se référant aux annexes jointes à la 
présente. 
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CHAPITRE 3 : DESCRIPTION DES DONNÉES 
La présente section de nos travaux, vise à présenter les données recueillies auprès des 
praticiens médiateurs interrogés. 
Initialement, une première description des réponses données par chacun des répondants 
est faite et cette synthèse est ensuite reprise pour présenter, en fonction de chacune des 
questions posées, 1' amalgame des réponses obtenues des différents répondants. Il est à noter 
que les répondants sont identifiés dans la suite du texte, par une référence à un chiffre, Je tout, 
encore une fois, dans un souci constant de préserver 1 'anonymat des parties. 
3.1 Description par répondant 
Répondant 1 
Ce répondant non avocat, formé aux PRD, est membre de J'ordre des conseillers en 
ressources humaines agréés du Québec. Cette personne a travaillé durant environ 15 ans, 
comme consultant en ressources humaines. Ses mandats multiples et variés, consistent par 
exemple à habiliter un gestionnaire à intervenir dans des situations conflictuelles dans 
l'organisation ou encore visent l'aménagement même de la structure de travail. 
Le répondant précise qu'à ses différents services initialement offerts, s'est greffée la 
médiation. Ainsi depuis ce moment où il offre ce nouveau service, soit depuis environ trois 
ans, le répondant considère avoir complété environ 35 médiations. 
Il définit la médiation comme un processus d'accompagnement structuré, qui 
comporte nécessairement des étapes à suivre. Il qualifie l'essence du problème qui lui est 
soumis en médiation comme étant un conflit qui gravite la plupart du temps autour de la 
problématique du harcèlement psychologique. 
Quant à son rôle, le répondant le qualifie de tiers aidant ou de facilitateur. Il se 
considère ainsi comme un guide qui accompagne les parties vers la recherche d'une solution 
mutuellement acceptable. 
D'entrée de jeu, le répondant, précise qu'une médiation réussie n'est pas 
nécessairement une médiation qui se soldera par une entente. II ajoute que par expérience, il a 
souvent vu des situations où les parties ne se sont pas laissées avec une entente signée, mais le 
processus lui-même a fait en sorte qu'ils ont pu réfléchir et ça a modifié des choses. Une 
médiation réussie pour lui, c'est donc quand la médiation va réussir à susciter 1 'ouverture à 
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l'autre de façon à arriver justement à créer un changement dans la façon de voir la situation 
qui les oppose. 
Quant à son rôle comme médiateur, dans 1 'atteinte de cette réussite, le répondant le 
considère toujours comme étant celui de fil conducteur nécessaire au cheminement des 
parties. Cette définition précisée, il ne considère toutefois pas que la persuasion soit un outil 
valable pour l'atteinte de cette réussite. En effet, sa perception est davantage à l'effet que 
1 'ouverture et la confiance que le médiateur peut inspirer aux parties sont, plus que la 
persuasion, des ingrédients essentiels d'une médiation réussie. 
Parallèlement, le répondant précise que le rôle des parties dans le cadre du 
déroulement de la médiation est central. Par ailleurs, il indique que quant à savoir s'ils sont 
concrètement en mesure de participer à la recherche d'une solution, sa réponse pourrait varier 
en fonction des situations. Ainsi, il précise qu'en contexte de harcèlement psychologique, il a 
eu à travailler avec des gens aux prises avec des problèmes de santé mentale et que cet 
élément n'est certes pas sans influencer la capacité des parties de participer activement à la 
recherche d'une solution acceptable. Au premier contact, il considère usuel, voir normal de se 
retrouver avec des parties qui sont peut être plus centrées sur leur problématique, puisque si 
cette ouverture là avait été présente, ces parties n'auraient peut-être pas eu besoin de venir en 
médiation. Ainsi, il considère qu'il est du devoir du médiateur d'arriver à leur faire faire ce 
passage là, afin de les habiliter ainsi à faire confiance à l'autre et les inciter à devenir avec lui, 
partie prenante du processus. 
En regard de la base commune sur laquelle le médiateur mise pour rallier les parties, il 
indique que c'est la finalité commune, l'objectif commun qui aura été établi en cours de 
processus qui servira de base. 
Au niveau de la part de la réussite d'une médiation qu'il s'attribue, le répondant 1 
nuance cette proportion en fonction des étapes de la médiation. Ainsi, il précise que jusqu'au 
moment d'ouvrir sur les options, la proportion de son influence est plus significative et serait 
s'il devait l'évaluer, peut-être de l'ordre de 75%. Par la suite, il croit que le transfert se fait et 
que la médiation va être réussie quand les parties vont avoir trouvé un sens, un fil conducteur 
qui corresponde à leurs besoins mutuels, moment à partir duquel, leur part dans la réussite de 
la médiation devient plus importante. 
En regard de son positionnement quant au type d'obligations qui lui incombent comme 
médiateur dans le cadre du processus, il situe ces dernières dans la catégorie des obligations 
de moyen, et non pas dans celle des obligations de résultat. Le rôle du médiateur étant de faire 
cheminer les parties à travers ce processus là, sans toutefois pouvoir se porter garant du 
42 
résultat qui en émanera. En conséquence, il indique qu'il considère comme quasi-totale la 
part de responsabilité des parties dans la réussite d'une médiation. 
La pertinence d'un règlement s'évalue pour sa part, selon le médiateur, d'abord à la 
lueur de la question de savoir s'il convient aux parties et subsidiairement s'il est transférable 
au niveau de J'organisation. 
Quant à savoir si le médiateur voit une différence entre ce rôle et son ancien rôle 
professionnel, le répondant 1 précise que ce n'est pas le cas et gu' il a 1' impression que ce 
nouveau rôle a été pour lui, davantage comme une continuité de ce qu'il faisait auparavant. Il 
ajoute toutefois, gu' il a davantage de structure maintenant et que son intervention est plus 
orientée vers un processus et une finalité précise. Les acquis liés à sa pratique antérieure n'en 
constituent pas moins un net avantage en regard de ce virage amorcé vers la pratique de la 
médiation. 
Finalement, quant à savoir si Je médiateur se considère davantage expert du processus, 
qu'expert du problème soumis, il avoue considérer qu'il s'agit un peu des deux. Il décrit sa 
réponse en ces termes : 
« .... je vais participer à des médiations ou je suis certaine que dans le libellé, dans ce qui va 
m'être amené comme problématique, je vais être en mesure de le saisir. .. oui processus est 
important mais comme je vous disais tout à l'heure, les parties s'en remettent beaucoup à 
nous dans la façon qu'on va arriver à reformuler leur réalité dans la première partie de la 
médiation. Donc pour moi d'arriver à comprendre Je langage ce qui est dit ce qui est échangé 
comme irritant, comme élément, sans nécessairement dire être expert dans cet élément là, je 
pense que c'est un élément qui fait toute la différence dans la crédibilité et J'élément de 
confiance qu'on va arriver à développer avec les parties.» 
Amené à préciser si sa réponse serait la même si la médiation devait se tenir en 
organisationnel mais porter sur une thématique autre que Je harcèlement psychologique, le 
répondant stipule que tant que cette dernière se déroulerait dans le domaine des ressources 
humaines, son champ d'expertise, il serait confortable. Il précise d'ailleurs avoir eu à faire des 
médiations dans d'autre type de problématiques que le harcèlement psychologique et précise 
que son expertise du processus lui-même a alors été largement suffisante pour lui permettre de 
mener à bien la médiation. À l'inverse, il a refusé d'agir comme médiateur dans un conflit, 
opposant deux actionnaires qui voulaient par Je biais d'une médiation, arriver à finaliser la fin 
d'un partenariat d'affaires. Il indique en effet, qu'il ne se reconnaissait pas, pour agir dans ce 
dossier, de zone de confort sur le fond du problème et il a donc préféré référer ce cas à un 
autre collègue, malgré son aisance quant au processus de médiation. 
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Répondant2 
Ce dernier est un avocat ayant pratiqué le droit environ une dizaine d'années, dont 
environ trois ans en droit civil et familial avant de se consacrer à la supervision des dossiers 
de médiation et d'arbitrage, pour finalement devenir médiateur à compter de 1999. Il a 
d'abord agit comme médiateur familial, avant de se concentrer sur la médiation 
organisationnelle et traiter des cas de harcèlement psychologique, de conflits de travail et de 
conflits interpersonnels. Il estime avoir fait environ une vingtaine de médiations en 
organisationnel à ce jour. Il précise également faire encore du droit à l'occasion à raison 
d'environ quinze à vingt dossiers par année. 
Quant à sa formation en médiation, elle lui vient principalement d'une session 
dispensée par le Barreau, sur une période de 4-5 jours, en médiation familiale, et qu'il a mis 
en pratique en faisant au départ de nombreux dossiers en médiation familiale. Il affirme avoir 
ensuite tout simplement transposé ces acquis, dans sa pratique en organisationnel. 
Sa définition de la médiation, ilia formule ainsi : 
«Une méthode millénaire qui n'est pas une panacée mais qui existe encore et qui est très utile 
pour permettre à des tiers en conflit de régler à l'amiable et de trouver une solution 
mutuellement satisfaisante à leur différend, grâce à l'aide d'un médiateur qui est un tiers 
neutre et impartial. ». 
Il considère que ce processus comprend quatre étapes. La recherche des faits du 
problème, ensuite l'identification des besoins et des sentiments, la recherche des options et 
finalement 1 'entente sur la solution à retenir. 
Le type de problème qu'il traite le plus couramment en médiation est lié au 
harcèlement psychologique. Dans ce contexte, il qualifie son rôle de pacificateur, de tiers 
neutre et impartial qui mène les discussions. Il considère qu'il s'agit d'un rôle qui est très 
stratégique. 
Concrètement, il considère que son rôle consiste d'abord à établir un lien de confiance 
avec les parties et ensuite à semer des graines pour amener les parties à voir un peu plus loin, 
et à décrire les solutions qu'ils envisagent. 
Il définit une médiation réussie par 1 'entente, mais ajoute que ça peut très bien être une 
entente à l'effet que les parties ne recommenceront pas à travailler ensembles ou ne 
retisseront pas de liens. Toutefois à partir du moment où il y a une entente, il considère que la 
médiation est réussie. Il précise, qu'ainsi des fois, les ententes sont décevantes, parce que 
même si comme médiateur on aimerait ça que les parties se réconcilient vraiment et qu'elles 
rétablissent leur lien de confiance, des fois ce n'est pas possible. D'ailleurs, amené à préciser 
sa pensée le répondant ajoute qu'il y a réussite de la médiation quant il y a un constat clair, 
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même si ce constat doit être à 1 'effet par exemple que les parties ne retravailleront pas 
ensemble. Pour lui ce dernier constat constituerait une entente. À titre d'exemple il 
mentionne cette entente, donc cette médiation réussie, où il fut convenu que l'entreprise 
aiderait l'employé à se retrouver un autre travail, et la personne visée par la mise à pied était 
d'accord avec ça, alors qu'il était très clair qu'il n'aurait pas accepté la situation s'il s'était fait 
mettre à la porte simplement. Il aurait alors assurément déposé un grief, alors que dans le 
présent cas, même si l'entente c'est qu'il va aller travailler ailleurs, pour le répondant, il y a 
entente à ce moment-là. En conséquence, cet exemple d'une médiation réussie dans les 
circonstances décrites en fait, correspond à la satisfaction des parties. Encore que le 
répondant précise qu'il s'agit de satisfaction, qui bien qu'elle ne soit pas toujours complète et 
idéale, est quand même intéressante en ce qu'elle a permis aux parties de régler et de passer à 
autre chose. 
Il considère que son rôle dans l'atteinte de cette réussite tel qu'ilia définit, consiste en 
fait, à avoir joué son rôle de pacificateur si bien que le dialogue a pu prendre place et des 
solutions ont pu être envisagées. 
Quant au rôle des parties dans le cadre du déroulement de la médiation, il considère 
qu'il s'agit d'abord pour elles de participer de bonne foi au processus, d'engager un dialogue 
ouvert, de faire confiance et de manifester beaucoup d'ouverture à l'autre. 
Or, compte tenu du rôle qu'il attribue aux parties, le répondant qualifie ce dernier de 
tout aussi important que celui dévolu au médiateur. Le répondant précise cependant qu'il ne 
s'agit pas en l'espèce d'un manque d'imagination, et que les parties si elles étaient encore 
capable de dialogue, pourraient trouver leur solution toutes seules parce de toute façon ce 
n'est pas le médiateur qui amène les solutions ce sont plutôt les parties. 
La base commune sur laquelle le répondant mise pour rallier les parties, ce sont les 
besoins et il précise d'entrée de jeu, que le droit n'a rien à voir dans tout cela. 
Quand une médiation réussie, il s'attribue comme médiateur, un bon 75 %. Par contre, 
il se montre moins catégorique quand il s'agit de quantifier la part de cette réussite qui 
appartient aux parties. À cet égard il nuance sa réponse en précisant que ce pourcentage 
dépend entre autre de leur émotivité et de leur capacité à se détacher pour voir l'ensemble de 
la situation. Ainsi il conclut que plus les parties sont émotives, moins détachées, moins 
coopératives, et plus le médiateur travaille fort et la réussite lui est d'autant plus attribuable. 
Finalement, quant à ce qui lui sert de base pour valider la pertinence d'un règlement, 
le répondant affirme que le consentement libre et éclairé des parties et leur compréhension des 
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implications de 1 'entente intervenue, constitue 1 'essentiel de ce qu'il lui tient à cœur de 
valider. 
Quant à savoir s'il voit une différence entre son rôle d'avocat et celui de médiateur, le 
répondant indique sans aucune hésitation, que ce sont deux rôles totalement différents, et ce 
en tout! Il précise en effet qu'en médiation on est vraiment un tiers neutre et impartial alors 
qu'en droit on prend partie pour une personne et on n'est pas neutre du tout. 
Il indique que l'avantage qu'il voit à être avocat pour être médiateur, tient 
principalement au fait que sa crédibilité est instaurée plus rapidement et la confiance plus 
facilement acquise également. 
Il précise en terminant qu'il se considère davantage comme un expert du 
processus, qu'un expert du contenu. Il indique cependant que chaque médiateur doit toutefois 
trouver sa zone de confort dans cette part d'ignorance quant au problème soumis, mais il 
insiste pour dire qu'on peut faire bien son travail sans être un expert en autant qu'on accepte 
d'être dans le flou. Il indique également que selon lui, un expert dans la matière peut très bien 
tomber dans un autre piège, celui de décider pour les parties sur la base même de cette 
expertise du domaine qui est la sienne. 
Répondant3 
Ce dernier répondant est un avocat, membre du Barreau du Québec, qui a pratiqué en 
droit des relations de travail, droit de 1 'emploi et en droit administratif durant environ 12 ans, 
avant d'en venir à la pratique de la médiation en 2005. Or bien qu'axé sur une pratique 
traditionnelle du droit durant de nombreuses années, il n'en demeure pas moins que le 
répondant a eu l'occasion dans le cadre de ses derniers mandats comme avocat, de 
s'interroger sur les modes alternatifs de règlement des différends auxquels il croyait déjà 
beaucoup à l'époque. II a d'ailleurs à cet égard, tenu les propos suivants: 
«Peu importe de quel côté où on se trouvait on disait la même chose et d'ailleurs les 
discussions entre les procureurs le démontraient, mais ce qu'on se disait entre procureurs, 
c'est pas ce qui se disait en public. Entre procureurs on voyait bien que ce qui accrochait 
c'était des fois des considérations complètement étrangères au dossier.» 
Quand à sa formation en médiation, le répondant affirme avoir d'abord suivi différents 
cours, dont l'accréditation du Barreau pour devenir médiateur aux petites créances, auquel il a 
ajouté des cours sur les styles de communication en médiation, des cours sur la négociation, et 
diverses autres formations dispensées tant par le Barreau que par l'ordre des Conseillers en 
relations industrielles du Québec ou différents autres organismes. De plus le répondant a 
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complété sa scolarité de maîtrise en PRO récemment. Il estime à environ 125 à 130, le 
nombre de médiations réalisées à ce jour. 
Il considère que la médiation comporte quatre étapes, l'étape numéro un qu'il appelle 
le récit commun, l'étape deux, l'identification des besoins et des intérêts, l'étape trois, 
l'élaboration des options qui passe d'abord par le «brainstorming», suivi de la discussion de 
ces options et l'étape quatre, soit l'entente et la fin de la médiation. 
Quant à la question de savoir comment il définit la médiation, le répondant insiste 
pour dire qu'il s'agit d'un processus dont, en tant que médiateur, il est le maître. 
Il précise que la majeure partie de son volume d'affaires en médiation est en 
harcèlement psychologique. 
Quant à son rôle dans le cadre du déroulement de la médiation, le répondant précise 
qu'il est maître du processus et non maître du contenu et se définit vraiment comme 
1 'instrument des parties. 
Sa définition d'une médiation réussie, pour sa part, se résume au fait que les parties 
aient passé à travers les quatre étapes, tout simplement. Le répondant précise par ailleurs très 
bien savoir pourquoi cette question de la médiation réussie est posée et affirme que pour sa 
part, il ne croit pas à 1 'équation selon laquelle une médiation réussie passe nécessairement par 
la signature d'une entente. 
Il ajoute que son rôle comme médiateur pour permettre ce passage au travers les quatre 
étapes, et ainsi pouvoir parler selon sa définition de médiation réussie, consiste simplement à 
orchestrer le passage d'une étape à une autre. 
Quant au rôle des parties lors du déroulement de la médiation, le répondant indique 
qu'il favorise l'auto détermination des parties. Il précise qu'il est rare que les parties prennent 
le contrôle du processus mais il est très content quand cela se produit et qu'il ne se soucie 
alors que de s'assurer qu'aucune des étapes n'est escamotée. 
Quant à savoir si les parties sont en mesure de participer à la recherche d'une solution 
ou SI elles sont trop prises par le problème pour envisager des solutions acceptables, le 
répondant affirme que sauf certains cas de santé mentale où les parties pourraient être 
incapables d'entrevoir de solutions pour ces raisons précises, il persiste à croire que non 
seulement les parties sont les mieux placées pour avancer une solution, mais il ajoute : 
« ... s'ils sont motivés parce qu'ils y croient parce que c'est leur règlement que c'est eux qui 
1' ont travaillé c'est leur affaire ils se le sont approprié, c'est là que ça marche. » 
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Le répondant affirme ne pas avoir à valider la pertinence d'un règlement survenu entre 
les parties sinon qu'en regard de ce qui relève de 1 'ordre public. Il précise ainsi que des 
clauses contraires à 1 'ordre public qui touchent par exemple à la charte des droits et libertés, 
l'amèneraient à se retirer de la médiation. Il insiste par ailleurs fortement pour dire que la 
norme juridique est exclue des processus complètement. Il précise qu'il n'est jamais question 
de jurisprudence ou de loi et ce n'est qu'à la fin du processus lorsqu'on arrive dans les options 
et que là on se dirige vers une entente que la question de 1 'ordre public est soulevée. 
Au moment de départager la part du médiateur et des parties dans la réussite d'une 
médiation, le répondant avoue arriver difficilement à statuer sur ça, compte tenu qu'il 
considère qu'ils n'agissent pas dans les mêmes sphères. Les parties agissent dans le contenu 
alors qu'il agit dans le processus. Il termine pourtant sa réponse en spécifiant que la très 
grande partie du succès quand on regarde la contribution processuelle c'est le médiateur qui 
l'a, sur le contenu par contre, il croit que c'est une très faible part. 
À la question de savoir s'il y a une différence entre son ancien rôle professionnel, et 
son nouveau rôle de médiateur, le répondant affirme que la grosse différence réside dans le 
fait que comme médiateur il agit comme intervenant aidant pour les gens. 
Il voit un avantage indéniable par ailleurs, dans le fait d'être avocat pour être 
médiateur. Cet avantage passe bien sûr par le fait qu'au strict plan technique, le code de 
déontologie offre une certaine paix aux contractants, et le fond d'assurance responsabilité 
offre des garanties d'assurance non négligeables. Par ailleurs, le répondant note que règle 
générale, les organisations préfèrent, selon lui, avoir un avocat comme médiateur. Il affirme 
en effet que ses clients lui disent que l'approche est plus professionnelle, plus rigoureuse, 
plus structurée, quand c'est un avocat qui agit comme médiateur. 
Le répondant réfère également au fait qu'il y a une notoriété à être avocat dans la 
société et il ajoute que ce qu'il comprend de ce que ses clients disent, c'est qu'ils sont assurés 
en engageant un avocat médiateur, qu'il n'y aura pas de problème d'impartialité et que cela 
constitue une assurance supplémentaire pour eux. Le répondant termine cette entrevue en 
réitérant qu'il se considère définitivement comme un expert du processus plutôt qu'un expert 
du problème soumis. 
Répondant4 
Le répondant 4 est un gestionnaire ayant eu à gérer du personnel durant 
envtron vingt ans. Depuis quatre ou cinq ans, le répondant s'adonne à la médiation, à la 
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demande de son ancien employeur, et il estime en avoir faites à ce jour environ six, incluant 
des interventions en groupe de plus de deux personnes. 
Le répondant affirme avoir été formé à la médiation par son ancien employeur, via une 
formation de trois jours. Il définit la médiation comme le fait d'aider les parties en conflit à 
arriver à accepter l'autre dans son champ de travail, et parvenir à un consensus. Il ajoute: 
« En fin de compte, c'est le présent et 1 'avenir. La médiation, ce n'est pas le passé. » 
Le répondant précise avoir surtout à intervenir dans des cas de plaintes en harcèlement 
psychologique. 
Quant aux étapes, le répondant identifie la première étape comme étant celle où les 
parties doivent prendre conscience du conflit, la deuxième est celle où la partie plaignante est 
rencontrée par le répondant. Il précise que cette étape est essentielle pour sécuriser la 
personne quant à la façon dont se déroule un tel processus. La troisième étape est ensuite 
celle de la rencontre des parties pour échanger sur les causes du différend et la dernière étape 
est celle de 1 'entente. 
Dans le cadre de ce processus, le répondant qualifie son rôle de facilitateur de la 
communication entre les parties. 
Une médiation réussie fera en sorte que les parties seront en mesure de retourner dans 
leur milieu de travail et de travailler ensemble. Amené à préciser sa pensée le répondant 
affirme que l'acceptation du fait que les autres sont différents de soi et qu'il est possible 
malgré tout de travailler ensemble est une réussite, mais c'est un résultat qui n'est pas facile à 
atteindre. Dans cette réussite le rôle du médiateur c'est de trouver des terrains d'entente, 
d'essayer de voir ce que ces personnes-là ont en commun et de les aider à départager la tâche 
de chacun. 
Selon lui, son rôle impose aussi de pouvoir souligner les actions qui sont posées et qui 
ne sont pas correctes, afin de pouvoir faire prendre conscience à la personne, que certains 
gestes posés sont inadéquats. Le répondant précise toutefois que l'usage de la persuasion bien 
que ce soit un recours possible pour permettre aux parties d'atteindre cette réussite, n'en 
demeure pas moins un outil dont il faut user avec parcimonie car selon sa propre expression : 
« les gens débarquent ». Il en vient donc à conclure que finalement son rôle pour atteindre 
cette réussite est davantage de maintenir un échange constructif entre les parties. 
Ces mêmes parties ont d'ailleurs selon lui, un rôle très important vis-à-vis de la 
réussite de la médiation puisqu'elles doivent être capables de se confier et de dire les choses 
tel qu'elles sont. 
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Quant à savoir si les parties sont en mesure de participer concrètement à la recherche 
d'une solution ou non, le répondant insiste pour dire que c'est au médiateur de voir à élaguer 
tout ça afin de permettre aux parties, même si au départ elles étaient trop prises par le 
problème, de finalement en arriver à pouvoir trouver une solution. 
Il affirme se servir comme base commune pour amener les parties à se rallier, du fait 
que les parties sont dans le même milieu de travail et gu' elles ont souvent un travail à faire 
ensembles. Ainsi les règles que les parties veulent bien se donner pour travailler ensembles 
dans la mesure où elles respectent les règles de 1 'entreprise, les politiques et la convention 
collective, pourraient s'avérer une base commune acceptable. 
Quant à savoir la part de cette réussite qu'il s'attribue comme médiateur, le répondant 
affirme croire au fait qu'il y a de bons médiateurs qui ont le potentiel pour amener les gens à 
régler mais il ne faut pas oublier qu'une grande partie de l'équation est également entre les 
mains des parties, en ce que ces dernières, une fois de retour dans leur milieu de travail, 
peuvent revenir à des gestes qui les ont conduites en médiation. Ainsi, en réalité, la 
responsabilité de la réussite est partagée entre le médiateur et les parties. 
Le répondant considère que les mêmes éléments prévalent pour valider la pertinence 
d'un règlement que ceux qu'il identifiait précédemment pour rallier les parties dans le cadre 
du processus lui-même. 
Quant à savoir si son rôle de gestionnaire et son rôle de médiateur sont différents, le 
répondant stipule que c'est plutôt similaire. En effet, il précise que comme gestionnaire il 
était très près de son monde et que cette qualité lui a été utile le plus souvent pour prévenir les 
conflits et à les désamorcer. II est ainsi convaincu que cette première carrière a été un réel 
avantage pour cette nouvelle lancée en médiation. 
Quant à savoir s'il serait en mesure d'intervenir dans un autre milieu sans être un 
expert du domaine abordé, et ce grâce à la maîtrise du processus, la réponse du répondant est 
oui, toutefois le développement de sa réponse permet de saisir que ce processus n'est pas 
nécessairement si limpide et qu'il réfère davantage dans ses propos à ses qualités de 
gestionnaire. Ses habilités communicationnelles et son aisance à aborder les gens, semblent, 
en effet, davantage gu 'un processus clairement énoncé, être garantes de cette facilité à passer 
d'un milieu à un autre comme médiateur. Voici concrètement ce que le répondant donne 
comme réponse : 
«Il y a le processus, mais pas uniquement. .. pour moi, il n'y a pas seulement que le processus 
parce que si je n'ai pas l'habileté d'entrer en communication avec la personne, j'ai ... même si 
j'ai le plus beau processus, ça marchera pas là. C'est une balise, c'est un fil conducteur ce 
processus là. Je m'y greffe, mais c'est une colonne vertébrale, mais c'est tout ce que je mets 
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autour, qui je suis, comment j'ai géré avant, comment je conçois 1 'être humain aussi, la 
confiance que je fais à ces gens-là. Les gens le sentent, quand tu fais de la médiation, que tu 
as confiance en eux puis que tu veux aller plus loin avec eux. Alors pour moi, le processus est 
important. Là c'est comme si je l'ai, j'en aurai plus besoin d'en reparler du processus. II s'est 
intégré en moi. » 
Répondant 5 
Ce dernier est un gestionnaire membre de 1 'ordre des Conseillers en ressources 
humaines et en relations industrielles. Il a œuvré pendant 25 ans en gestion de ressources 
humaines et a commencé à faire de la médiation à temps partiel en 1995-96, et à temps plein 
entre 2002 et 2005 et plus sporadiquement depuis cette date. II estime à 75 le nombre de 
médiations effectuées à ce jour. 
Sa formation à la médiation lui vient essentiellement de différentes formations 
ponctuelles complétées au début de sa pratique et plus récemment d'une maîtrise en PRD 
obtenue à l'Université de Sherbrooke. 
Il définit la médiation comme un processus d'intervention pour tenter d'aider des 
parties à résoudre des différends entre elles. Ce processus, il le qualifie de circulaire, en ce 
qu'on peut revenir à une étape précédente au besoin. Ces étapes sont par ailleurs, 
l'identification des problématiques qui sont sur la table pour qu'elles soient comprises de part 
et d'autre, ensuite vient l'identification des intérêts ou des besoins des parties, pour ensuite 
bâtir les solutions et en vérifier l'efficacité, puis finalement en arriver à une entente. 
Le type de problème qu'il a à traiter en médiation concerne le plus souvent des 
plaintes en harcèlement psychologique, des relations interpersonnelles inefficaces, et des 
griefs. 
Il qualifie son rôle de facilitateur. Il consiste selon lui, à marquer les progrès réalisés 
au bénéfice des parties, afin d'aider les gens à les reconnaître. Plus spécifiquement, il fait du 
renforcement et tente de favoriser chez les parties, l'expression la plus libre possible de ce 
qu'ils ont à dire. Il considère de son devoir également de les sensibiliser à l'impact qu'ils ont 
les uns sur les autres par leurs propos ou par leur comportement, le tout comme une espèce 
«d'éveilleur». 
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L'entente est un concept relativement important bien que cette dernière ne soit pas une 
fin en soi. L'échelon de mesure d'une médiation réussie étant davantage pour lui, le degré de 
confort qui s'établit entre les parties. 
Dans cette définition de la réussite, son rôle consiste à s'assurer que les choses sont 
comprises, à savoir que ce qui est dit par un et par l'autre est vraiment reçu et compris par 
1' autre partie. Le répondant insiste également sur 1 'importance de marquer les progrès 
effectués, même s'ils ne mènent pas nécessairement à une entente. 
Concrètement pour atteindre cette réussite, le répondant affirme qu'il questionne, 
valide, confirme, et re-questionne, encore et encore, pour essayer de voir où se trouve l'autre 
partie. 
Selon lui, les parties sont responsables de leur résultat et ce dernier est fonction de ce 
qu'elles veulent changer, améliorer ou résoudre; ce sont elles qui sont les actrices. Le rôle des 
parties est donc central. 
Quant à savoir si les parties sont en mesure de participer concrètement à la recherche 
d'une solution ou si elles sont trop prises par le problème pour pouvoir envisager des 
solutions qui pourraient être acceptables, le répondant affirme que cet état des choses existe 
effectivement au début de la médiation, mais qu'éventuellement, après un certain moment, les 
gens réussissent assez bien à rentrer dans l'exercice et à entendre réellement l'autre. 
La base commune sur laquelle le répondant mise pour rallier les parties est constituée 
par les besoins des parties. Quand les gens comprennent ce qui est important pour l'autre et 
saisissent que les besoins de l'autre ne sont pas nuisibles à soi-même même s'il ne s'agit pas 
de besoins communs, ça devient une base sur laquelle se rallier pour avancer. 
Le répondant attribue la plus grande part de la réussite d'une médiation aux parties : 
« ... je pense qu'il faut avoir une forme de recul par rapport à ce qui se passe comme 
médiateur, et puis remettre les parties face à leurs responsabilités. Pour moi, la valeur 
principale et l'apprentissage principal en médiation, c'est la responsabilisation. Je suis 
responsable de ce dans quoi je me retrouve. C'est peut-être bien involontaire, mais je suis 
responsable de ... je me retrouve là, bien maintenant je dois y faire face. Et pour y faire face, 
bien il faut que je me responsabilise, puis il faut que je travaille.» 
Quant à savoir s'il voit une différence entre son ancien rôle professionnel et 
son rôle de médiateur, le répondant a cette intéressante réponse : 
« Bien d'abord, ce qu'il faut que je dise, je pense que je ne jouais pas mon rôle de 
gestionnaire de façon classique et traditionnelle. Je pense que j'ai été aussi un gestionnaire 
facilitateur. Moi, j'ai toujours été plus à l'aise dans des milieux où les gens étaient déjà des 
professionnels, des gens qui pouvaient fonctionner d'eux-mêmes de façon responsable dans 
52 
leur secteur respectif. Donc, j'étais une espèce de coordonnateur, facilitateur, quelqu'un qui 
stimulait, bon. Donc en quelque part, il y a aussi de ça dans une médiation avec des acteurs 
qui sont différents là. Mais je compte encore sur la responsabilité, je compte encore sur le fait 
qu'ils sont compétents pour faire des choses avec un besoin d'un petit coup de pouce que je 
suis là pour donner. » 
Il répond en conséquence, qu'il considère comme un net avantage le fait d'avoir été 
gestionnaire pour être médiateur organisationnel. Il explique cet avantage d'abord par la 
facilité qu'il a à comprendre comment vivent les organisations et comment les dynamiques 
s'installent au sein des organisations. 
Quant à la dernière question sur 1 'expert du processus versus 1 'expert du problème 
soumis, le répondant affirme se situer davantage dans la première catégorie. Malgré tout, il 
aurait selon ses dires, certaines réserves à s'aventurer dans certains secteurs précis où il 
n'aurait pas un certain niveau de confort avec le contexte ou le contenu, même s'il considère 
que ce n'est pas absolument essentiel. 
Répondant6 
Ce dernier est un gestionnaire de près de 30 ans d'expérience, qm agit comme 
médiateur depuis 2001 et estime avoir complété environ 35 à 40 médiations à ce jour. Sa 
formation lui vient principalement d'une maîtrise en PRO de l'Université de Sherbrooke qu'il 
a obtenue en 2004. 
Sa définition de la médiation se résume à une approche qui vise à mettre en présence 
les parties en conflit et à les amener à évoluer vers une solution qui ne soit pas celle du 
médiateur mais plutôt celle des parties. Il a d'ailleurs à cet égard les propos suivants : 
«Puis il y a une chose en fait qui m'apparaît une vérité fondamentale, c'est tout ce qui est 
conflit de relation, un conflit de relation entre deux individus, il y a pas de loi, il y a pas un 
règlement, il y a pas une décision imposée par qui que ce soit qui va résoudre ce problème-là. 
On peut régler la façon dont les gens vont devoir se comporter l'un envers l'autre dans un 
environnement de travail. Mais le conflit entre les deux individus, on ne peut pas le régler en 
leur imposant quoi que ce soit. La décision doit venir d'eux-mêmes. » 
Il considère qu'il y a un processus, des étapes à suivre qui, selon sa définition, passe 
d'abord par une rencontre préparatoire individuelle, vient ensuite une rencontre en médiation 
en présence des deux parties où s'amorcent les discussions qui graduellement vont évoluer 
vers la recherche de solutions. Finalement, si on arrive à une entente, on prépare avec les 
parties, le contenu de celle-ci. 
Quant au type de problème qui lui est soumis en médiation, il affirme qu'il s'agit le 
plus souvent, de conflit de relation entre individus ou entre superviseur et employé. 
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Son rôle lors de ces interventions, il le qualifie d'accompagnateur et de gestionnaire 
des échanges. Il considère qu'il s'agit d'un rôle assez actif puisqu'il faut éviter les dérapages, 
compte tenu que les parties, en situation de conflit, sont souvent un peu éblouies par la 
situation de conflit d'où l'intérêt de s'adjoindre quelqu'un qui est capable de les aider à 
avancer vers la recherche de solutions. 
Concrètement, son rôle se résume à poser des questions et à encadrer les discussions 
tout en utilisant des questions ouvertes le plus possible. 
Sa définition d'une médiation réussie ne passe pas par l'entente à tout prix. Cela 
consiste bien davantage à amener les parties à voir leur situation avec un œil différent de ce 
qu'ils avaient comme vision avant d'entrer en médiation. Si ça ne se règle pas au moment 
même de la rencontre de médiation, il n'est pas dit qu'il n'y a pas de traces du travail qui aura 
été fait et qu'on n'aura pas semé quelque chose. 
Le rôle du médiateur dans l'atteinte de cette réussite telle qu'il la définit, c'est 
d'accompagner les parties dans le déroulement de ce processus et de les amener à décrire le 
problème de leur point de vue. Essentiellement le répondant estime qu'il s'agit d'amener les 
parties vers un échange réel puisqu'il considère qu'une fois qu'on aura permis à chacun de 
s'exprimer et de dire ouvertement comment il se sent, on ne sera pas très loin d'une recherche 
de solutions. 
Par ailleurs, il attribue une part importante de responsabilité aux parties, dans le cadre 
de ce cheminement. Il insiste pour dire que ces dernières doivent être actives dans le cadre de 
la recherche d'une solution. 
Quant à savoir si les parties sont trop prises par le problème pour justement participer 
à cette recherche de solutions, le répondant est catégorique à 1 'effet qu'il faut absolument que 
les parties soient partie prenante de la recherche de solutions. Il précise d'ailleurs que si on 
veut que la solution soit durable, il faut absolument qu'elle vienne d'eux. 
La base commune sur laquelle le répondant mise pour rallier les parties, est celle de 
l'environnement de travail. Il explique sa réponse en référence au phénomène de gang qui 
s'installe, et où chacune des deux parties va se rallier un clan, ce qui va faire en sorte qu'au 
bout d'un certain temps, c'est l'ensemble de l'environnement de travail qui peut risquer d'être 
contaminé. 
En regard de sa définition d'une médiation réussie, le répondant considère être soumis 
à une obligation de moyens. Il considère que la part de responsabilité des parties en regard de 
la réussite ou non de la médiation est énorme et de beaucoup supérieure à celle que doit 
assumer le médiateur. 
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Ce qui lui permet comme médiateur de valider la pertinence d'une entente, c'est le 
seul recours aux règles de l'entreprise. À cet égard, le répondant cite en exemple, une entente 
où certains aspects viendraient en contradiction avec des articles de convention collective ou 
de la réglementation, comme par exemple le nombre d'heures de travail. Il verrait alors à 
rappeler aux parties que l'entente doit rester à l'intérieur de certains paramètres et s'assurerait 
que les parties ont l'autorité pour proposer et disposer de ce qu'ils conviennent. 
Il voit une très grande différence entre son ancien rôle professionnel et son nouveau 
rôle de médiateur, au point de dire qu'il s'agit du jour et de la nuit. 
Par contre, son discours sur les différences entre son ancien rôle professionnel et son 
rôle de médiateur n'empêche pas le répondant de voir de nombreux avantages au fait d'avoir 
été gestionnaire avant de devenir médiateur. En effet, il considère que ses connaissances et ses 
expériences passées, lui permettent d'avoir une meilleure compréhension de ce que les parties 
peuvent traverser et ainsi avoir une plus grande habileté à poser les bonnes questions. Or, il 
considère ces habiletés directement liées à ses années passées en gestion où il a eu à intervenir 
régulièrement pour régler des situations de conflits, sauf, qu'alors, ajoute-t-il, ce n'était pas 
les parties qui trouvaient les réponses ou les solutions, c'était lui. 
Finalement, le répondant est convaincu que 1 'expertise du processus passe bien avant 
l'expertise technique du problème soumis, quand il s'agit de faire l'équation qui détermine ce 
qu'est un bon médiateur. Ces propos rejoignent d'ailleurs ce qu'il énonçait par rapport au fait 
que la solution doit venir des parties. Ainsi dans cet ordre d'idées, il considère que l'expertise 
technique pourrait éventuellement pousser le médiateur lui-même à écrire la solution pour les 
parties. 
Répondant7 
Ce répondant avocat, non formé aux PRD a œuvré environ durant dix ans en droit de 
la santé et de la sécurité du travail, comme avocat du côté patronal. Ensuite il a été davantage 
appelé à gérer, toujours pour le même employeur, la question des relations de travail. 
Le répondant affirme s'adonner à la médiation depuis 2005 et en avoir fait à ce jour, 
plus d'une dizaine. Quant à sa formation pour faire ce travail de médiateur, elle lui vient 
d'une formation de deux jours dispensée par le Barreau et qu'il a suivie à un moment donné, 
par intérêt pour cette approche différente du droit, qui permettait d'essayer de trouver une 
façon différente de résoudre un différend à la convenance des deux parties. 
Sa définition de la médiation se résume à la recherche de solutions qu'il qualifie de 
médiane. Le répondant précise que cette recherche constitue un défi pour toutes les parties. 
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Les étapes qu'il reconnaît au processus, sont la rencontre avec chacune des parties 
individuellement dans un premier temps, afin de recevoir le récit de ce que la personne a pu 
vivre et puis lui expliquer le processus. Ensuite, quand les parties sont en présence, le 
médiateur fait un rappel de ce qu'il a pu discuter là avec un et l'autre. Vient ensuite un 
échange où chacun peut exprimer ce qu'il a vécu et ce de façon respectueuse, grâce à 
l'encadrement que leur fournit le médiateur. Selon les propos tenus par le répondant il est 
possible de comprendre que cet échange évoluera éventuellement vers la formulation de 
différentes solutions, sans que cette partie du travail effectuée par les parties ne soit 
clairement identifiée dans des termes permettant d'y reconnaître une étape de recherche de 
solutions, d'évaluation de celles-ci et/ou de rétention d'une solution optimale. 
Le type de problème soumis est constitué presqu'exclusivement de cas de harcèlement 
psychologique. 
Quant à son rôle dans le cadre du déroulement de la médiation, le répondant le 
considère variable et très lié au type de parties en présence. De façon générale, il considère 
être là pour aider, pour faciliter le processus dans lequel les parties sont embarquées. Alors 
son rôle sera essentiellement de mettre la table et de les laisser s'exprimer. Par contre, il 
insiste sur l'importance d'encadrer les parties assez fermement au début, pour éviter les 
dérapages émotionnels. 
II définit la médiation réussie par le fait de trouver un cadre médian, où est-ce que les 
deux parties, vont être capables de retourner travailler dans leur lieu de travail et précise : 
«Une médiation réussie, c'est quand on réussit à établir les normes, les règles qu'on voudrait 
qui soient acceptées, qu'on voudrait qui soient respectées, et puis qu'à la fin, on est capable de 
le respecter chacun de notre côté et puis qu'on finit par signer. » 
Interrogé à savoir si ce dernier aspect de sa réponse réfère à une entente signée, le répondant a 
répondu par l'affirmative en précisant que si une médiation ne se terminait pas par une 
entente, pour pouvoir parler d'une médiation réussie, il faudrait : 
« ... au moins qu'il y ait une entente verbale, dans le sens où il faudrait au moins qu'il y ait 
une entente là. Parce que ça, c'est trop facile là t'sais.» 
À ce propos, le répondant précise dans une longue réponse que le suivi a également sa 
place dans ce processus. Il indique en effet, que malgré la signature d'une entente, les parties 
ont besoin de savoir quels seront leurs recours si cette entente n'est pas respectée. Il a à cet 
égard, cet exemple frappant : 
56 
« je me souviens d'une situation tellement épouvantable là, je veux dire qu'en quelque part, 
c'était juste pour dire s'ils se lançaient pas des pierres là t'sais, mais ils l'ont signé l'entente là 
t'sais. Mais c'était la grosse question de part et d'autre hein. Parce que je leur laissais la 
chance de me parler moi en dehors d'être toujours ensembles. ( ... ) Dans ce sens-là, ça leur 
donnait comme 1 'assurance de dire « bon bien je signe 1 'entente puis on va 1' essayer. Puis si 
ça fonctionne pas, bien j'ai une petite porte de sortie». Fait que ça, je trouvais ça important. 
Parce que surtout dans ce cas-là là, je pense que j'aurais jamais réussi à faire signer s'il n'y 
avait pas eu cette option de comment faire pour la faire respecter cette entente. » 
Quant à son rôle dans cette définition d'une médiation réussie, le répondant qualifie ce 
rôle de catalyseur dans la mesure où il dispose des éléments de solutions qui pourraient être 
envisageables de la part d'une partie ou de l'autre pour en avoir discuté en individuel. Ainsi, il 
se permet de reprendre cette solution, pour tenter de la faire migrer vers une autre, médiane, 
quelque chose qui pourrait être acceptable par les deux. Il s'agit donc en fait plus de persuader 
une partie de partager avec l'autre des informations qu'elle a partagées avec le médiateur en 
individuel, lesquelles informations pourraient constituer des pistes de solution envisageables. 
Quant au rôle des parties dans le cadre du déroulement de la médiation, le répondant le 
qualifie de primordial. Par ailleurs, il précise, quant à leur possibilité de participer 
concrètement à la recherche d'une solution, que les parties peuvent se trouver parfois, voir 
souvent, limitées par tout le ressentiment qui peut remonter à la surface et masquer les 
perspectives d'en arriver à un règlement. Dans ces circonstances, il peut alors lui-même 
soumettre des pistes de solution mais précise par ailleurs que l'entente va leur appartenir et 
qu'elle est somme toute leur construction. 
La base commune sur laquelle le médiateur mise pour rallier les parties, est constituée 
des règles de l'entreprise. En effet, intervenant dans un milieu syndiqué, le médiateur précise 
que toutes les conditions de travail sont déjà préétablies par convention et qu'il faut tenir 
compte de cet aspect particulier de son contexte d'intervention. 
En regard de la part de réussite d'une médiation qu'il s'attribue comme médiateur, le 
répondant la qualifie d'une obligation de moyen tout en soulignant que l'idée d'en faire une 
obligation de résultat serait bien tentante compte tenu que la satisfaction est si grande comme 
médiateur d'avoir conduit les parties à s'entendre. Toutefois, humblement et de façon 
réaliste, le répondant considère qu'une part de cette réussite est également attribuable aux 
parties. Ainsi bien que cela varie, le médiateur considère que la part qui lui appartient peut 
être de l'ordre de 50 %. Ainsi une fois qu'il a mis son 50% qui consiste selon ses termes à 
mettre la table, donner les balises, essayer de comprendre, d'aider, d'apporter des pistes de 
solutions, etc, 1 'autre part de la réussite est entre les mains des parties. 
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Quant à ce qui lui sert de base pour valider la pertinence d'un règlement entre les 
parties, le médiateur expose longuement la nécessité de soumettre dans un grand nombre de 
cas, ces règlements à la direction afin d'avoir son aval au cas où certaines ententes privées 
entre les parties pourraient contrevenir à certaines façons de faire au niveau de l'institution. 
Finalement quant à savoir si le médiateur voit une différence entre son rôle professionnel 
antérieur d'avocat et celui actuel de médiateur, ce dernier semble hésitant. D'une part il 
affirme que cette différence existe, et ajoute ensuite que ce nouveau rôle fait un peu partie de 
son ancien rôle. Il explique cette position en affirmant que quand on fait de la médiation, le 
but visé c'est de faire en sorte que les droits de chacun soient respectés, mais précise que ses 
fonctions actuelles exigent quand même de rester neutre. Ainsi il termine son explication en 
ces termes: 
«Pour moi une médiation, c'est que il faut que tu sortes gagnant-gagnant. Tu gagnes des 
choses, tu en perds aussi là, mais je veux dire tu en gagnes. Les deux parties il faut qu'elles 
aient l'impression d'avoir gagné des choses. Et ça, je leur explique ça au départ là. C'est 
important qu'ils comprennent ça. Parce que des fois, ils veulent juste gagner. Fait que dans ce 
sens-là par rapport à mon rôle d'avocat, c'est différent. Ça va être différent. Quand en droit du 
travail, en arbitrage, des choses comme ça, je représentais 1 'employeur, c'est clair que t'sais je 
veux dire j'ai le dossier, mais je le vois avec ma lunette là de représentante d'employeur. ( ... ) 
Et là c'est sûr que si l'arbitre nous dit« est-ce qu'on pourrait tenter une médiation?» Bien je 
veux dire si je tente une médiation, je vais faire en sorte moi que les intérêts de 1 'employeur 
soient protégés aussi. » Ainsi il termine sa réponse en précisant que : 
«Mais c'est sûr que ... bien c'est différent, mais ça veut pas dire ... ça se contredit pas par 
contre. » 
Il indique par ailleurs, qu'il considère comme un avantage le fait d'avoir été avocat 
pour être médiateur entre autre pour 1 'identification de la problématique et la question de 
savoir s'il y a des droits qui ont été brimés, etc ... Il ajoute qu'il s'agit d'un avantage de 
pouvoir être capable aussi d'évaluer le fond et de se demander: 
« ... ce qui est acceptable au niveau solution ou d'évaluer s'il y a quelque chose qui est tout à 
fait farfelu puis qui vient encore plus écraser la personne, parce que c'est comme si j'ai 
toujours le réflexe de me dire est-ce que c'est correct, est-ce que c'est légal, est-ce que c'est 
juste ? ». 
Amené à préciser sa pensée, le répondant affirme en fait évaluer en quelque sorte le 
règlement proposé par les parties, sur le fond et se sentir à 1 'aise de répondre aux questions 
des parties qui se demandent : 
« C'est tu légal d'accepter ça ? » ou encore « quelle valeur que ça 1 'a ce papier-là quand on le 
signe», 
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lesquelles sont autant de questions qui permettent de se rendre compte que le fait d'être avocat 
met les gens en confiance. Ainsi malgré une certaine hésitation perceptible, le répondant 
termine malgré tout sa pensée en disant que c'est un avantage. 
Finalement quant à savoir s'il se considère comme un expert du processus ou comme 
un expert du problème soumis, le répondant est partagé. Il indique qu'il est bon de connaître 
un peu le milieu ou le cadre de la problématique mais qu'on ne se doit pas d'être expert dans 
le domaine pour pouvoir intervenir. La connaissance du milieu est aidante, selon sa 
définition, car elle permet de proposer des choses. Ainsi sa définition du médiateur idéal 
correspond à celui qui possède l'expertise d'être capable d'amener les gens dans le processus, 
de leur faire suivre le processus et d'arriver à une entente. 
Il considère que cette vision des choses ne l'amènerait pas nécessairement à décliner 
une offre d'agir comme médiateur dans un autre champ que dans son champ d'expertise. 
Selon lui ça ne veut pas dire qu'il faut être expert dans le domaine, mais il faut avoir une 
connaissance minimale. 
Répondant 8 
Avocat de formation, le répondant 8 est membre du Barreau du Québec depuis 1993 et 
a pratiqué le droit durant douze ans, dans différents secteurs. Parmi ces champs de pratique, 
on retrouve notamment le droit civil, matrimonial, pénal et commercial. Le répondant a 
commencé par la suite à pratiquer la médiation organisationnelle, et ce depuis environ deux 
ans. Il compte à son actif, un total de cinq médiations effectuées à ce jour. Il a opté pour ce 
nouveau champ de pratique professionnelle après une formation de deux ans qui lui a permis 
l'obtention d'un diplôme de deuxième cycle, délivré par l'Université de Sherbrooke dans le 
cadre du programme de PRD. 
Sa définition de la médiation se résume à un processus par lequel les parties peuvent 
réussir à dénouer les situations en travaillant sur la relation, la coopération et la collaboration. 
Quant aux étapes de ce processus, le répondant les présente comme étant constituées d'abord 
de rencontres préliminaires où il y a définition du problème commun, puis remue-méninge sur 
les options possibles, et adoption d'une solution parmi celles envisagées et finalement mise en 
application de cette solution-là, avec ou sans entente écrite. Les problèmes qui lui ont été 
soumis dans le cadre des médiations effectuées jusqu'à ce jour son principalement des 
problèmes liés au climat de travail. 
II considère que son rôle dans Je cadre du processus est un rôle très actif qui exige du 
médiateur d'être très à l'écoute des échanges. Il parle toutefois d'empowerment des parties, en 
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référence au fait que ce sont les parties qui ont le pouvoir sur le fond et décident de ce dont ils 
parleront en séance. 
Ainsi, amené à préciser sa pensée par rapport à cet aspect et au rôle qu'il attribue aux 
parties, le répondant affirme qu'il considère que son rôle est de gérer le processus alors que 
les parties sont responsables du fond. 
Quant à déterminer précisément ce qu'il fait en séance, le médiateur affirme d'abord 
présenter le processus aux parties, les entretenir sur des thèmes tel que la communication et le 
conflit et ensuite travailler afin de les amener à voir la situation d'une autre façon, et ainsi 
comprendre les perceptions de l'autre. 
Sa définition d'une médiation réussie, consiste en une médiation où les gens 
réussissent à développer certains outils communicationnels, et à voir les conflits d'une façon 
différente. Il mentionne comme un idéal le fait de pouvoir réparer la relation entre eux en 
précisant bien, qu'au-delà de cet objectif ultime de réparation de la relation brisée, le reste est 
accessoire car une fois que la communication est rétablie qu'ils sont capables de se parler, le 
reste il va être possible de le régler. 
Quant à la définition de son rôle dans le cadre de cette réussite en médiation, le 
répondant considère que le médiateur est maître du processus et que son rôle consiste donc à 
gérer ce dernier de façon à permettre aux parties de régler leur différend. Concrètement, ce 
rôle consiste donc à amener les parties à avoir une nouvelle compréhension, une nouvelle 
vision des choses. 
Quand au rôle des parties dans le cadre de ce déroulement, le répondant Je considère 
comme central, ce qui a déjà été exprimé d'ailleurs dans la notion d' empowerment des parties. 
Le répondant considère que les parties sont très bien capables de trouver des solutions, 
une fois que l'intensité émotionnelle a été diminuée, et qu'il y a un retour à la rationalité. 
Quant à la base commune sur laquelle Je médiateur mise pour rallier les parties, le 
répondant affirme qu'il s'agit de quelque chose de plurinormatif dans le mesure où ce ne sont 
pas seulement des règles au sens légal, administratif ou procédural, mais ça peut également 
être des valeurs ou des besoins de chacune des personnes parmi lesquels on trouve quelque 
chose de commun qui peut prendre la forme d'un objectif à atteindre. Il est du rôle du 
médiateur selon le répondant, de les aider à formuler une énonciation qui serait inclusive des 
préoccupations de chacune des parties. 
Au niveau de la part de la réussite d'une médiation attribuable au médiateur, selon le 
répondant, ce dernier considère être soumis à une obligation de moyens. Il précise d'ailleurs 
que les parties n'ont, elles non plus, aucune obligation de résultats. Le médiateur n'est pas 
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responsable de 1 'entente, cette dernière appartient aux parties selon la logique de 
l' empowerment dont il fut question précédemment. 
Ces éléments font dire au répondant qu'au niveau du processus, le médiateur est 
responsable à 100 % alors qu'au niveau du fond, ce sont les parties qui sont responsables 
entièrement. Ainsi chacun est responsable entièrement mais dans sa sphère d'action. 
Quant à savoir sur quelles bases le médiateur se fonde pour valider la pertinence d'un 
règlement, le répondant affirme que les grands objectifs, les grands principes ou les grandes 
valeurs de 1 'organisation peuvent servir de base si les parties adhèrent à ces éléments et 1 'ont 
clairement manifesté au départ. 
Le répondant considère son rôle de médiateur comme étant complètement différent de 
son rôle d'avocat. Il précise qu'en tant qu'avocat on représente d'abord l'intérêt d'une partie 
pas l'intérêt de la collectivité ou des parties. En ce sens il est très clair pour lui que les 
objectifs du travail et la finalité ne sont strictement pas les mêmes. 
Malgré cette dichotomie, le répondant voit un avantage à avoir été avocat pour être 
médiateur, mais c'est un avantage qu'il qualifie lui-même de curieux et qui est constitué par 
le fait que les parties accordent une crédibilité accrue au médiateur avocat, dans des sphères 
tel que le respect des règles de confidentialité et le professionnalisme. 
Finalement sur la question de l'expertise, le répondant affirme sans hésitation être 
expert du processus et non du fond et précise sa pensée en ces termes : 
«L'expertise doit pas servir à être autoritaire dans son approche ou à être ... ou à donner les 
solutions. Mais par contre, l'expertise peut aider à comprendre ce qui se passe. Pour l'avoir 
vécu, c'est assez contraignant de ne pas comprendre ce que les gens sont en train de se dire. » 
3.2 Description des données, regroupées par questions posées 
Le second volet de cette analyse descriptive, permet de saisir d'un seul regard, les 
différentes réponses données par les répondants, à une même question. Ainsi, comme chaque 
répondant correspond à une catégorie de professionnel (avocat ou gestionnaire) et possède 
une formation à la médiation issue des PRD ou d'ailleurs, ces distinctions devraient pouvoir 
être mises en lumière plus facilement par cette façon d'exposer les données. 
Afin de faciliter l'accès à cette information regroupée par questions, je présente 
sommairement les réponses des répondants en tableau, avant de détailler subséquemment 
dans le texte, les nuances à apporter à certaines réponses s'il y a lieu. Il est à noter que les 
questions descriptives et les questions relatives à la formation à la médiation, ne sont pas 
reprises dans ce tableau, car elles se retrouvent en quelque sorte résumées dans la section 
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répondant, laquelle indique s'il s'agit d'un gestionnaire ou d'un avocat, formé ou non aux 
PRD. 
L'analyse de ces données se fait en fonction des sous-questions et de la question 
générale de recherche, lesquelles sont traduites en entrevue par les questions suivantes, qui, 
dans le tableau, correspondent aux annotations Q 1, Q2, Q3, ... : 
Ql : Comment définissez-vous la médiation ? 
Q2 : Suivez-vous des étapes, un processus lors de votre intervention ? 
Q3 : Quel type de problème vous soumet-on généralement en médiation ? 
Q4 : Comment qualifieriez-vous votre rôle dans le cadre du déroulement de la médiation ? 
QS : Que faites-vous précisément? 
Q6 :Qu'est-ce qu'une médiation réussie pour vous? 
Q7 : Quel rôle doit jouer le médiateur pour atteindre cette réussite dont vous parliez à 
l'instant? 
QS : Comment vous y prenez-vous concrètement pour atteindre ce résultat ? 
Q9 : Quel devrait être selon vous le rôle dévolu aux parties lors du déroulement de la 
médiation? 
QlO: Croyez-vous que les parties sont en mesure de participer concrètement à la recherche 
d'une solution ou pensez-vous qu'elles sont trop prises par le problème pour pouvoir 
envisager des solutions qui pourraient être acceptables ? 
Qll : Quelle est la base commune sur laquelle vous misez pour rallier les parties? 
Q12 : En fonction de ce que vous qualifiez de médiation réussie, quelle part de cette réussite 
vous attribuez-vous ? 
Q13 : Quelle part de cette réussite attribuez-vous aux parties ? 
Q14 : Sur quelles bases, validez-vous la pertinence d'un règlement? 
QlS :Voyez-vous une différence entre ce rôle et votre ancien rôle professionnel? 
Ql6 :Y a-t'il un avantage à être avocat/gestionnaire pour être médiateur? 
Q17: Certains auteurs disent qu'il est préférable d'être expert du problème soumis pour être 
médiateur alors que d'autres estiment que le médiateur est expert du processus, qu'en pensez-
vous? 
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3.3 Tableau-synthèse des réponses aux questions par répondant 
Répl Rép2 Rép3 Rép4 Rép 5 Rép 6 Rép 7 Rép8 
Gest. Avocat Avocat Gest. Gest. Gest. Avocat Avocat 
PRO non PRD PRD non PRO PRO PRO non PRD PRD 
QI Processus Méthode Processus Processus Processus Approche La Processus 
d'accompa de dont le permettant circulaire visant à recherche par lequel 
gnement résolution médiateur d'en permettant faire d'une les parties 
structuré de est le arriver à d'aider les cheminer solution peuvent 
différends maître un parties à les parties médiane dénouer 
avec un consensus régler un vers une des 
tiers Médiation différend solution situations 
neutre orientée *circulaire qui est la 
vers parce leur 
l'avenir qu'on peut 
pas le revenir en 
passé arrière 
Q2 Oui il y a 4 étapes: 4 étapes: 4 étapes: 4 étapes: 4 étapes: Etapes: Etapes: 
des étapes -Faits -Récit -Prise de -identifica -rencontre 
-rencon- -ldentifica 
Mais ne 
-Besoins commun conscience tion des individ. tre tion du 
les nomme et intérêts -Besoins du conflit problèmes -rencontre individ. problème 
pas 
-Options et intérêts -rencontre -besoin/int conjointe -mise en commun 
-Entente -Options avec le -options -recherche commun -remnue-
-Entente plaignant -entente de des méninges 
-rencontre solutions versions sur les 
des parties -si entente; 
-
options 
-entente rédaction recherche -adoption 
d'une d'une 
solution solution 




Q3 Conflit en Harcèle Harcèle Harcèle Harcèle Conflit de Harcèle Problème 
harcèle ment ment ment ment relations ment de climat 
ment psycholo- psycholo- psychologi psychologi employeur psycho- de travail 
psychologi gique gique que que et -employé logique 
que Conflit de médiation relations 




Q4 Tiers Pacifica Maître du Facilita Facilita Accompa Faciliter Rôle très 
aidant/faci teur/tiers processus teur de la te ur gnateur et le actif 
litateur neutre et et rôle communi gestion- processus quant au 
impartial d'éduca cation na ire processus 
te ur des 
échanges 
QS Accompa Etablir un Gère le Faciliter la Marque les Poser des Encadre -Présente 
gneles lien de processus communi progrès questions les parties le 
parties con- et amène cation faits et fait et encadrer pour processus 
vers la fiance les parties entre les du la éviter les -entretien 
recherche avec les à passer parties renforce discussion dérapages sur 
d'une parties et d'une ment certains 
solution les étape à thèmes 
amener à l'autre 
-Pose des 




Q6 Satisfac L'Entente Que les Accepta Entente Amener Quand on Quand les 
tion des au sens de parties tion de relative les parties arrive à parties parties constat aient l'autre ment à voir leur trouver réussis-
clair qui passé au comme importante situation un cadre sent à Quand permet de travers les étant mais pas avec un médian dévelop-
médiation passer à 4 étapes, diftërent une fin en œil qui per 
a réussi à autre entente ou de soi et soi différent permet de certains favoriser chose pas permettant Échelon de signer une outils 
1 'ouverture le retour mesure de Pas entente ou co mm uni à l'autre correct la réussite d'entente à à tout le cationnels 
dans le =le degré tout prix moins et à voir le 
milieu de de confort quand il y conflit 
travail qui a une diffé-
s'établit entente remment 
entre les verbale 
parties 
Q7 Fil Avoir Avoir Trouver S'assurer Accompa- Rôle de Maître du 
conducteur bien joué réussi à des que les gner les catalyseur processus 
nécessaire son rôle orchestrer terrains choses parties 
au de le passage d'entente sont dans le 
chemine pacifica d'une et relever comprises déroule-
ment des te ur étape à les gestes de part et ment de ce 
parties l'autre posés qui d'autre et processus 
sont marquer 
inadéquats les progrès 
QS En En En Maintenir Question- Amener User de Amène les 
inspirant permet- guidant un ne, valide, les parties persua- parties à 
confiance tant au les parties échange confirme vers un sion pour voir les 
et dialogue pour constructif et re échange amener choses 
ouverture de qu'elles entre les questionne réel les parties autrement 
aux parties prendre tiennent parties à partager (pas de place la route en groupe 
recours entre les en passant ce qu'elles 
à la parties d'une ont 
pers ua- étape à partagé 
sion) l'autre en caucus 
avec le 
médiateur Q9 Central Participer Autodéter Rôle très central Très Primor- Empower 
de bonne -mination important important di al -ment 
foi au des qui consis- Rôle 
processus parties te à se central 
et faire confier 
confiance 
64 
QJO Cela Les Non C'est au Cet état Malgré les Considère Parfaite 
dépend des parties seulement médiateur des choses difficultés qu'il est ment 
situations ont besoin les parties à écarter existe au initiales, la très capable 
mais un d'être sont les les début dela solution courant une fois 
des rôles guidées mieux difficultés médiation doit que les que 
du vers une placées pour que mais ces obligatoire parties l'intensité 
médiateur solution pour les parties difficultés -ment soient émotion-
est de mais une trouver la puissent sont venir trop nelle a été 
favoriser solution solution participer progressi- d'eux prises par diminuée 
cette qui ne soit mais c'est à cette vement le 
participa- pas celle la seule recherche écartées si problème 
ti on du qui de processus et suggère 
médiateur fonction- solutions est bien parfois 
nera mené lui-même 
des 
solutions 
QI! Finalité Besoins Réponse Règles que Besoins L'environ- Base assez Notion de 
commune, des parla les parties des parties nement de large qui plurinor-
objectif parties négative veulent mêmes si travail inclut les mativité: 
commun (le droit pour dire bien se ce ne sont règles de valeurs, 
établi au n'a rien à que la donner pas des l'entrepri- besoins, 
départ faire là- norme dans la besoins se et le règles ad-
dedans) juridique mesure où communs gros bon ministrati 
est totale- ça respecte sens -ves, léga-
ment les règles les de 
exclue de J'en- l'entrepri 
treprise se 
Ql2 Nuance en Majoritai- Arrive Affirme Majeure Majeure Aimerait Obliga-
fonction re ment difficile- qu'il y a partie de la partie de la y voir une tion de 
des étapes attribuée ment à de bons réussite réussite obligation moyens 
dela au établir la médiateurs attribuée attribuée de 
médiation; médiateur part de et de aux parties aux parties résultats 
Jusqu'au et nuance chacun moins bon mais est 
moment en disant car mais obligation conscient 
d'ouvrir que plus mention- ajoute que de moyens qu'il 
sur les les parties ne qu'ils les parties faite au s'agit 
options, sont agissent ont aussi médiateur d'une 
médiateur prises dans des leur part obligation 
a large émotion- sphères de de moyens 
part, cette nellement totale- responsabi 
proportion plus la ment -lité, donc 50% 
s'inverse réussite différen- responsa- parties 
lors de la appar- tes: bi lité 50% 
recherche tient au Les partagée médiateur 
des médiateur parties 
solutions plus elles agissent 
où la plus sont en surie 
grande contrôle contenu le 
part de la de leurs médiateur 
réussite émotions, surie 
repose sur moins le processus 
les épaules médiateur 
des parties sera 
(obligation responsa-
de ble de la 
moyens) réussite 
Q13 Voir Voir Voir Voir Voir Voir Voir Empower 
réponse réponse réponse réponse réponse réponse réponse ment des 
précédente précé- Précé- précédente précédente précédente Précé- parties 
dente dente dente 
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Q14 D'abord Consente- Considè- Règles que Les Règles de Gros bon Valeurs, 
importan- ment libre re ne pas les parties besoins l'entre- sens et grands 
ce de et éclairé avoir à veulent des parties prise règles de principes 
savoir si le des valider la bien se l'entre- auxquels 
règlement parties et perti- donner prise les parties 
convient compré- nence dans la ont 
aux parties hension d'un mesure où adhéré 
et ensuite par les règlement ça respecte 
s'il est parties sinon les règles 
transféra- des qu'en de l'entre-
ble dans implica- regard de prise 
1 'entre tions de l'ordre 
prise l'entente public 








QIS Rôle en Totale- Différence Rôles Rôles Très Rôles Totale-
continuité ment réside similaires similaires grande différents ment 
différent dans le car différence mais qui différent 
fait que considère entre les ne se 
agit qu'il était deux rôles contre-
comme un gestion- disent pas 




Avantage Oui, la Avantage Avantage Net Malgré Y voit un Crédibi-
Q16 crédibilité indéniable en raison avantage tout avantage lité accrue 
et la au plan des particuliè- avantage à pour 
confiance technique qualités re ment avoir été évaluer 
du public (assuran- que doit dans le gestion- d'un point 
vis-à-vis ces, posséder contexte naire pour de vue 
l'avocat déonto, un bon où il être légal les 
... ) et dû médiateur s'adonne à médiateur solutions 
au fait qui sont la proposées 
que les nécessai- médiation et 
con trac- res à tout organisa- s'assurer 
tants bon tionnelle que les 
préfèrent gestion droits des 









QI7 Tant Expert du Expert du La réponse Expert du Expert du Un peu Expert du 
expert du processus processus fournie est processus processus des deux processus 
processus oui, 
que du Qui vient toutefois 
contenu avec certaines 
mais ne l'accepta- contra-
souhai- tion d'une dictions 
terait pas part de méritent 
trop s'aven flou dans d'être 
turer dans l'inter- exposées à 
des ven ti on la suite de 





Outre ce condensé de réponses, qui permet une vue d'ensemble des éléments soulevés 
par les répondants, il importe maintenant de préciser certaines des réflexions des répondants, 
lesquelles peuvent avoir leur importance, quand viendra le temps de faire l'analyse détaillée 
des données recueillies. 
Mentionnons d'abord qu'en regard de la question des étapes comme telles du 
processus, soit la question « Suivez-vous un processus lors de votre intervention ? » on note 
une certaine similitude des réponses obtenues chez les répondants issus du programme de 
PRD, qu'ils soient gestionnaires ou avocats. Seul le répondant 1, non avocat, et formé aux 
PRD, réfère à la notion de processus d'accompagnement structuré sans toutefois préciser 
davantage, puisque sa réponse à la question de savoir quelles étaient ces étapes a été la 
suivante: 
« ... J'veux dire c'est quelque chose qui est structuré, c'est pas quelque chose qui pour moi 
s'improvise ... y'a pas une notion .... nécessairement de .... de fil conducteur, de feeling ... y'a 
vraiment des étapes auxquelles on chemine, à des niveaux différents dépendant du conflit 
qu'on doit aborder, des situations qui sont mises sur la table, de l'engagement et de la 
préparation des individus qui se présentent en médiation ... mais oui effectivement y' a un 
processus et des étapes à suivre. » 
Par contre, cette ambigüité est levée quand ce même répondant nuance la part de la 
réussite d'une médiation qui appartient au médiateur par rapport à celle qui appartient aux 
parties. En effet, en réponse à cette question, le répondant nomme clairement l'étape de la 
recherche des options comme étant un moment charnière du processus où la part de 
responsabilité de chacune des parties s'orchestre différemment. Or, cette réponse laisse 
clairement supposer que le répondant connaît ces étapes et qu'il ne les a simplement pas 
mentionnées lors de la question posée par la chercheuse, se contentant alors d'une réponse 
plus vague, tel que citée ci-haut. 
Par ailleurs il est intéressant de noter que la réponse du répondant 2, avocat et non 
PRDiste, a pourtant été en tous points semblables à celle des gens formés aux PRD quant à 
savoir quelles étaient les étapes inhérentes au processus. Il y a toutefois lieu de préciser que ce 
répondant a été en contact étroit avec une personne enseignante aux PRD, et ce, dans le cadre 
de sa pratique initiale en médiation. Ainsi la spontanéité de sa réponse détaillant les étapes du 
processus, est peut être teintée par cette empreinte importante au début de sa carrière de 
médiateur. 
Ce découpage en étapes fonctionnelles bien précises, a été présenté avec moins de 
clarté chez les non PRDistes, exception faite du répondant 2, avec les nuances apportées 
précédemment. Chez les non PRDistes, cette question sur les étapes a davantage suscité des 
68 
réponses référant à un ordre précis dans lequel faire les choses, soit d'abord la rencontre 
individuelle, ensuite la rencontre conjointe et finalement la recherche de solution. L'accent 
chez ces deux répondants, avocat et gestionnaire non PRDistes, étant davantage mis, lors de 
cette description des étapes, sur la recherche d'une solution. 
Le répondant 7 a en effet cette réponse à la question des étapes, qui laisse entendre que 
la recherche d'une solution devient rapidement la priorité : 
« Parce qu'à la première rencontre, c'est sûr que là on essaie de mettre en commun je 
dirais la problématique et de voir déjà des pistes qui pourraient. .. 1 'ouverture qui peut être 
manifestée puis de pouvoir à ce moment-là je dirais là poursuivre dans la démarche et en 
arriver à trouver un milieu, un juste milieu si je peux dire, une solution médiane. » 
Par ailleurs, la réflexion du répondant 3, avocat et PRDiste, est très avancée sur la 
question de savoir à quelle enseigne il loge comme médiateur. En effet, le répondant, lorsqu'il 
est question des quatre étapes de la médiation, prend la peine de préciser qu'il préfère parler à 
l'étape un, de récit commun, plutôt que de parler de recherche des faits, compte tenu que cette 
dernière appellation le ramène davantage vers l'adjudication. 
Sa réflexion est d'ailleurs à ce point arrêtée, que la question de savoir ce qu'est une 
médiation réussie, a donné lieu aux propos suivants : 
«Votre question précise je sais pourquoi vous la posez, parce que y'a des gens qui 
prétendent que la médiation réussie c'est qu'il y ait une entente or moi quand j'entre dans une 
organisation, c'est 1 'une des premières choses que je leur dit, si vous êtes ici pour que moi je 
vous signe des ententes, vous avez la mauvaise personne. » 
Ce qui ne 1 'empêche pas de préciser que : 
« Donc c'est pas que ça revient pas à une entente mais je pense que justement le fait de ne pas 
focusser la médiation sur l'entente, c'est ce qui permet d'atteindre des niveaux encore plus 
importants de règlements » 
Le rôle attribué au médiateur dans le cadre du déroulement du processus et 
inversement, celui dévolu aux parties, a donné lieu à des réponses presqu'uniformes. En effet, 
c'est indistinctement que tous les répondants ont soutenu que ce rôle des parties était 
primordial ou très important. À la question de savoir ce qu'est une médiation réussie, les 
réponses sont plus partagées en ce que les PRDistes, parlent de la satisfaction des parties et du 
simple fait d'avoir amené les parties à passer au travers des étapes du processus, alors que les 
non PRDistes penchent davantage vers l'idéal du rétablissement des relations qui permet soit 
de retourner travailler ensembles en harmonie, soit de quitter le milieu et de passer à autre 
chose. Le répondant 7, non PRDiste, expose ses vues sur la qualification d'une médiation 
réussie, tout en maintenant le discours que l'accord sur ce cadre médian auquel il réfère, 
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devrait normalement permettre de signer une entente ou à tout le moins d'avoir une entente 
verbale. 
Le répondant 2, avocat, et partageant avec le répondant 7 d'être non PRDiste, 
considère qu'une médiation réussie passe par l'entente, mais précise toutefois sa notion 
d'entente en ces termes : 
« ... euh à partir du moment où est-ce qu'il y a une entente ... pour moi c'est réussi. Pis des fois, 
les ententes sont décevantes, des fois on aimerait ça que les parties se réconcilient vraiment 
surtout quand on parle de milieu de travail on aimerait qu'ils se sautent dans les bras pis qu'ils 
recommencent, qu'ils retissent un lien de confiance pis tout ça, mais des fois c'est pas 
possible. » 
Et ajoute quant à la satisfaction des parties; 
«Oui, pis y signent un document, pis y font un constat, pis ... y'en viennent tous les deux à la 
conclusion que, pis ça termine la plainte aussi pis ça termine le dossier pis pour eux autres ça 
leur permet de passer à autre chose. Est-ce qu'elles sont satisfaites ? Pas nécessairement mais 
sont contentes de passer à autre chose pis de régler le dossier, ça c'est certain. Donc la 
satisfaction étant de passer à autre chose. » 
Cette notion de la satisfaction telle que précisée par ce répondant, n'est pas sans 
apporter un éclairage important dont il faudra tenir compte lors de 1 'analyse des données, par 
rapport à l'usage courant du terme satisfaction, qui réfère plus généralement à une notion de 
contentement et non, comme le laisse entendre ici le répondant, à une solution de «pis-
aller», qui soit la seule avenue possible et qui s'oppose à cette notion d'idéal, véhiculée par la 
notion d'entente. 
Par ailleurs chez les avocats, un seul répondant de cette catégorie, parle d'entente 
comme d'une médiation réussie, alors que les autres, incluant le répondant 2, compte tenu des 
précisions apportées précédemment à sa notion d'entente, parlent davantage d'une médiation 
réussie quand les parties ont réussi à établir un meilleur degré de confort entre elles, ou encore 
quand elles ont réussi à passer à travers les quatre étapes du processus. 
Ce même répondant 7, avocat non PRDiste, considère que le rôle du médiateur pour 
atteindre cette réussite, vue comme la formulation d'un cadre médian permettant de signer 
une entente, est d'user de persuasion pour amener les parties à dévoiler en groupe, les 
informations qu'elles ont confiées au médiateur seul à seul. Le répondant 4, toutefois, 
gestionnaire, et partageant avec le répondant 7 le fait d'être non PRDiste, prétend plutôt que 
son rôle dans cette visée de la réussite peut vouloir dire, persuader les parties, bien qu'avec 
réserve, et à ce propos il ajoute : 
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« La persuasion, il faut faire attention, les gens débarquent. Je me suis rendue compte que si 
on le fait pour. .. Il faut qu'ils y trouvent leur compte là-dedans. » 
À la question de savoir si les parties sont en mesure de participer concrètement 
à la recherche d'une solution ou si elles sont trop prises par le problème pour être en mesure 
de formuler des options de solution, les réponses des répondants ont été plus divergentes entre 
elles. Ainsi, les réponses des avocats PRDistes se sont largement distinguées de celles d'un 
des avocats non PRDiste, en ce que ce dernier considère que cette situation est courante, ce 
qui l'amène parfois lui-même à suggérer des avenues de solutions aux parties. Un autre avocat 
non PRDiste, pour sa part s'est distingué dans sa réponse en ce qu'il considère que les parties 
ont besoin d'être guidées vers une solution, mais en précisant bien que cette solution ne doit 
toutefois pas être celle du médiateur. 
À cet égard, le répondant 3 amènera cette affirmation plus loin, en soutenant non 
seulement que ce sont les parties qui doivent trouver leur solution, mais il pose que ce sera de 
toute façon la seule qui fonctionnera. 
Les répondants gestionnaires nuancent plutôt leurs réponses en disant que certes ce 
«brouillard émotionnel » dans lequel les parties sont prises, est une situation possible mais 
poursuivent en spécifiant qu'il appartient alors précisément au médiateur de les amener à 
s'ouvrir et à accepter de participer. Ils précisent que ce passage de la résistance à la 
coopération est possible si le processus est bien mené par le médiateur. 
Une précision importante sur la question de la vision de son nouveau rôle en 
comparaison de son ancien rôle professionnel a été amenée par un répondant. Le répondant 2, 
même s'il affirme que son nouveau rôle est totalement différent de son rôle d'avocat, n'en 
croit pas moins qu'il y a un net avantage à avoir été avocat pour être médiateur. Sa réponse 
circonscrit principalement cet avantage à la crédibilité à laquelle peut généralement prétendre 
un avocat dans la société. Il ajoute par ailleurs, que cet avantage concurrentiel est de courte 
durée, puisqu'une fois l'intervention amorcée, le médiateur avocat ou non, aura à établir sa 
crédibilité à partir de son action concrète et de sa réelle capacité à orchestrer les échanges 
pour le mieux. 
De façon générale, les répondants qui ont considéré leur rôle de médiateur comme un 
rôle similaire ou un rôle en continuité avec leur ancien rôle professionnel, ont décrit le fait 
d'avoir occupé cet ancien rôle comme un avantage dans le cadre de leurs nouvelles fonctions. 
Toutefois, il est encore plus intéressant de noter que même ceux qui positionnent leur rôle 
actuel comme étant très différent du rôle qu'ils ont occupé avant, n'hésite pas à trouver un 
avantage au fait d'avoir exercé leur ancien métier. 
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Assez curieusement par contre, les réponses fournies par les répondants 5 et 6, issus 
d'appartenance professionnelle antérieure similaire de gestionnaire et ayant également la 
même formation aux PRD, ont différé complètement sur la question de savoir si leur rôle 
antérieur et leur nouveau rôle étaient différents ou similaires. L'un d'eux a dit qu'il s'agissait 
du jour et de la nuit, alors que l'autre a plutôt parlé d'un glissement professionnel en ayant 
toutefois pris soin de préciser qu'il n'avait par ailleurs pas exercé son rôle de gestionnaire de 
manière très traditionnelle et qu'il avait déjà à l'époque favorisé des relations employé-patron, 
basées sur 1 'autonomie et la responsabilisation. Par ailleurs, dans le cas de ces deux 
répondants précisément, le consensus se fait quand il est question de savoir si la carrière 
antérieure constitue un avantage pour exercer le nouveau rôle de médiateur : chaque fois, 
chacun des répondants affirme que c'est le cas, et ce, que le rôle joué antérieurement en 
carrière soit considéré comme complètement différent ou encore similaire. 
Sur cette même question, le répondant 8 a précisé tel que cité précédemment, que la 
crédibilité et le professionnalisme accordés presqu'automatiquement à l'avocat, bien que 
constituant un mystère pour lui, ne s'en révèle pas moins être un avantage pour autant. Il est à 
noter que cette question de la notoriété sociale de l'avocat a d'ailleurs été soulevée 
systématiquement par chaque répondant avocat quand il fut question de cet aspect de 
l'avantage ou non de l'appartenance professionnelle antérieure. Certains ont même été jusqu'à 
dire que cet avantage était d'ailleurs formulé par les clients eux-mêmes qui souhaitent faire 
affaire plutôt avec des médiateurs-avocats que d'autres types de médiateurs. 
Seul le répondant 7 a eu du mal à décrire cet avantage d'avoir été avocat pour être 
médiateur, alors qu'il décrit ces deux rôles comme étant complètement différents et se 
demande même s'il n'y a pas confusion entre le fait d'être celui qu'il est et le fait d'être 
avocat. 
Quant à la part de la réussite qui appartient au médiateur et celle qui appartient aux 
parties, le répondant 3, avocat et PRDiste, affirme ce qui suit : 
« Les parties agissent dans le contenu alors que j'agis dans le processus. Alors je dirais 
que le ... le ... la très très grande partie du succès quand on regarde la contribution processuelle 
(silence) mettons à la fin à aller au succès global, je pense que c'est le médiateur qu'il l'a. Sur 
le contenu je pense que c'est une très faible part. » 
Il précise en effet que cette part est difficile à faire en ce que les parties n'agissent pas 
dans les mêmes sphères, or chacun est responsable dans sa sphère de compétence; le 
médiateur sur Je processus, les parties sur Je fond du dossier. 
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Cette réponse rejoint d'ailleurs celle du répondant 8, avocat et PRDiste également, 
laquelle a mis clairement en évidence que le médiateur est responsable à 100% du processus 
et les parties à 1 00% du fond. 
Finalement la question de l'expert du processus opposé à l'expert du problème soumis 
laisse entrevoir beaucoup de réponses similaires, indistinctement des appartenances 
professionnelles antérieures et de la formation à la médiation reçue. En effet, la grande 
majorité des répondants ont affirmé se considérer comme des experts du processus et penser 
ainsi aisément pouvoir transférer cette expertise dans un autre secteur d'intervention que celui 
qu'il occupe actuellement. Le répondant 2, avocat non PRDiste, a résumé en fait assez 
clairement, sans le savoir, les différentes réserves émises par les répondants sur cette question 
en ces termes : 
«On peut faire bien son travail sans être un expert en autant qu'on accepte d'être dans le 
flou, dans l'ignorance. Parce qu'un expert dans la matière peut tomber dans un autre piège 
aussi celui de décider pour les parties » 
Cet élément intéressant quand au fait qu'un expert du fond peut tomber dans le piège 
de trouver ou de proposer les solutions pour les parties, a également fait 1' objet des réponses 
des répondants 3, 6 et 8, tous PRDistes. Nous reviendrons par ailleurs, dans la section 
suivante, sur les nuances qu'il importe de préciser chez quelques répondants. 
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CHAPITRE 4: ANALYSE DES DONNÉES 
Ce chapitre, se consacre à l'analyse des données précédemment décrites. Il permet de 
mettre en lumière les réponses des praticiens interrogés en parallèle avec les sous-questions 
de recherche qu'il importe de rappeler ici : 
• À quel(s) modèle(s) de médiation peut-on associer les médiateurs-avocats et 
les médiateurs non avocats ? 
• Selon les acteurs, 1' adhésion à un modèle de médiation est-elle teintée par leur 
appartenance professionnelle initiale? 
• En quoi la formation à la médiation influence-t-elle le recours à un modèle de 
médiation en particulier? 
Les réponses données à chacune de ces questions, devraient permettre ultimement de 
répondre à la question de recherche tel que formulée dans le cadre de ce projet, soit celle de 
savoir comment, selon la perception des répondants, qu'ils soient juristes ou non juristes, leur 
appartenance professionnelle, de même que leur formation à la médiation, les influencent, en 
regard des modèles de médiation qu'ils choisissent en intervention. 
Pour effectuer cette analyse, il importe de rappeler ici, les variables qui sont au cœur du 
cadre théorique tel que développé précédemment et que nous chercherons à isoler des 
réponses données par les répondants aux questions posées. En guise de rappel, voici le 
tableau-synthèse de ces variables, tel qu'il apparaît en page 32: 
Paramètres Modèle de la médiation Modèle de la médiation facilitative 
évaluative ou le médiateur expert ou le médiateur spécialiste du 
processus 
Normati vi té de Normativité établie par le domaine de Les normes acceptables créées par les parties 
référence pratique professionnelle Uuridique ou 
autre) de l'intervenant (Prud'homme p.58 
de 1 'essai) 
Liée à l'éthos du médiateur (Legault 2001) 
Rôle du Plus actif, directif dans la conduite des Plus passif (Boulle & Kelly 1998) 
médiateur échanges (Lai onde 2001) Peu d'intervention du médiateur (Boulle & 
dans le processus Remettre en question les positions des Kelly 1998) 
parties (Roy, Schneebalg, Galton 2005) Favorise la réflexion chez les parties (Antaki 
Difficulté à taire son opinion 1998) 
professionnelle (Antaki 1998) Place les parties au cœur de la solution 
(Boulle & Kelly 1998) 
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Rôle des acteurs 
Rôle du 
médiateur sur le 
fond 
Use de stratégies d'influence (Roberge 
2003) 
Pose des questions fermées (Antaki 1998) 
Fait la cueillette des faits pertinents pour 
traiter le litige 
(traitement sélectif de l'information) 
Recherche d'un règlement (Currie 2000) 
Évalue 
Rôle restreint des parties (Lai onde 2001) 
Moins de place laissée aux parties quant à 
la création de solutions envisageables 
(Boulle & Kelly 1998) 
Être dirigé vers une solution par le 
médiateur (Létourneau, Ladouceur 2004) 
Amène les parties à une solution (Tétrault 
2005) 
Tente de persuader les parties (Boulle & 
Kelly 1998) 
Convaincre, ébranler les convictions 
(Goldberg 2005) 
Fournit de 1' information supplémentaire 
(Boulle & Kelly 1998) 
Exposé d'opinions professionnelles (De 
Kovachich 2006) 
Se sert de son expertise dans le domaine du 
différend qui oppose les parties 
(Létourneau, Ladouceur 2004) 
Rôle par rapport à la finalité : 
technicien ; Obligation de 
l'entente (Legault 2001) 
vision du 
résultats : 
Utilise des stratégies visant l'amélioration de 
la relation (Roberge 2003) 
Vise la clarification de la communication 
entre les parties (Boileau, Lemelin 2004) 
Facilite un dialogue constructif entre les 
parties (Létourneau, Ladouceur 2004) 
Fait la cueillette des faits pertinents pour les 
parties 
N'évalue pas (Létourneau, Ladouceur 2004) 
Rôle central des parties (Lai onde 2001) 
Les parties sont amenées à faire preuve de 
créativité pour trouver des solutions qui 
répondent à leurs intérêts communs (Boulle 
& Kelly 1998) 
Les parties sont considérées savoir mieux que 
le médiateur ce qu'elles veulent (Létourneau, 
Ladouceur 2004) 
Amène les parties à communiquer 
efficacement entre elles (Tétrault 2005) 
Maintient entre les parties un échange 
constructif et propice à la communication 
(Boulle & Kelly 1998) 
Interventions visant la recherche d'une 
solution sans pour autant émettre d'opinions 
(De Kovachich 2006) 
Rôle par rapport à la finalité : vision du 
professionnel ; Obligation de moyens : 
satisfaction des parties (Legault 2001) 
Rôle initial vs nouveau rôle= Glissement Rôle initial vs nouveau rôle= rôle distinct 
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professionnel (Legault 2001) (Le gault 2001) 
Finalité de Une solution de compromis (Poitras 2005) Une solution intégrative (Poitras 2005) 
l'intervention La recherche d'un règlement, mesuré par Construire le vivre-ensemble l'équité vers 
le taux de réussite (Prud'homme essai (Lalande, Legault 2004) 
p.34) 
Quête d'une solution n'est pas 1 'essentiel 
Satisfaction des parties n'est pas un critère (Prud'homme, essai p. 86) 
(Hauer 1998) 
Qualification du Le litige ensuite le contlit (Roberge 2003) Le contlit ensuite le litige (Roberge 2003) 
problème 
4.1 Sous question 1 : À quel(s) modèle(s) de médiation peut-on associer les médiateurs-
avocats et les médiateurs non avocats ? 
Les réponses à cette première sous-question se retrouvent dans celles que les 
répondants ont apportées aux questions 8 à 18 et 21 du questionnaire d'entrevue joint en 
annexe. En effet, ces questions concernent essentiellement les modèles de médiation et les 
variables qui les définissent. Pour faire apparaître le type de modèle de médiation auquel 
réfère les répondants, nous identifions donc parmi les réponses obtenues aux questions, celles 
qui sont propres aux médiateurs-avocats et celles qui sont propres aux médiateurs non-
avocats. Par la suite, nous procédons à 1 'analyse de ces dernières en fonction des variables 
identifiées par les auteurs comme étant révélatrices de l'un ou de l'autre des modèles de 
médiation étudiés. 
4.1.1 Médiateurs-avocats 
Rappelons d'abord que le cadre d'analyse de la justice élaboré par Lalonde30, fait de la 
normativité de référence, une variable clé du modèle construit. L'auteure, à partir du tableau 
du modèle type de la justice médiative comparé à la justice civile rendue, lequel tableau est 
reproduit dans l'article sur la médiation organisationnelle (Lalande, Legault 2004), stipule 
que: 
« L'appréhension du problème, à savoir sa qualification et le maintien de cette 
qualification dans toute son amplitude, reflétera l'écart entre le processus de médiation et la 
justice traditionnelle. Lorsque le plein potentiel de ces variables est actualisé par le processus, 
30 Précité note 7 
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il en résulte une véritable transformation de la solution construite par la médiation par rapport 
à la solution traditionnelle finalement réduite à la perspective de la normativité juridique. 
Voilà pourquoi, à toutes fins pratiques, la normativité de référence et l'internormativité 
portent le potentiel de transformation par la médiation de la régulation sociale ou 
. . Il 11 orgamsat10nne e- ». 
Cet extrait vient donc reprendre cette idée, étayée dans le cadre théorique 
précédemment décrit, à 1 'effet que tant que le même référent normatif est maintenu dans 
1 'intervention, et bien que le processus, soit plus communicationnel, dans le contexte de la 
médiation que dans celui de la justice traditionnelle, laquelle en appelle davantage à la 
procédure judiciaire, il n'en demeure pas moins qu'une telle intervention demeure sous 
l'égide du droit, au mieux, du droit négocié. (Lalande 2003a). Ce caractère de supra-variable 
sur laquelle vient donc s'assoir la notion même de transformation de la justice, jette ainsi un 
éclairage sur chacune des variables du modèle de médiation, d'où son importance dans le 
cadre de 1 'actuelle analyse. 
Or, en regard des réponses obtenues par les répondants, précisons d'abord qu'aucun 
des médiateurs-avocats n'a utilisé le mot litige pour qualifier le type de problème qui lui était 
soumis en médiation. Les seuls qui ont fait référence à des qualificatifs précis pour décrire le 
problème soumis ont eu recours au mot conflit et non litige et il s'agit par ailleurs, de 
médiateurs non avocats. 
Cette priorité donnée au conflit avant le litige lui-même, rejoint le schéma construit 
par Roberge32 (Roberge 2003) dans son modèle de l'intervention professionnelle, au chapitre 
de la définition qu'il donne de la médiation facilitative. 
De plus, la normativité de référence à laquelle les médiateurs-avocats affirment se 
référer, tant pour rallier les parties dans le cadre du processus, que pour valider la pertinence 
d'un règlement, s'apparente davantage, selon les réponses obtenues à ces questions, aux 
besoins des parties et au gros bon sens. Deux répondants de cette catégorie de médiateur-
avocat, dont l'un formé aux PRD et l'autre non, ont même clairement exprimé que la norme 
juridique n'avait rien à faire dans tout cela. Le répondant 8, formé aux PRD, précise même 
que la plurinormativité est la norme : 
« C'est plurinormatif en général. C'est pas seulement des règles, ça peut être des 
valeurs aussi .... bien en organisation, souvent il y a des grands objectifs, des grandes valeurs 
31 Cité dans le texte de Lalonde, Legault 2004, p.8 avec une mention à l'effet que ces éléments sont tirés de 
Lai onde, L. 2003 Médiation et Idéal de justice au Québec : une perspective internormative. Thèse de doctorat 
(non publiée) 
32 Précité note 21 
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ou des grands principes qui peuvent être émis aussi par les parties .... et qui doivent guider ... 
dans les options de solution, mais guider aussi surtout quand on retient les solutions » 
Quant à la façon dont ils s'y prennent pour évaluer la pertinence d'un règlement 
intervenu entre les parties, un seul des répondants médiateur-avocats a jugé bon de préciser 
qu'en dehors d'une entorse à l'ordre publique, il ne s'octroyait aucune marge de manœuvre 
pour valider de quelque façon que ce soit, la pertinence d'un règlement. Les répondants 
médiateurs-avocats, insistent plutôt sur le fait que leur souci premier est de s'assurer que 
toutes les parties à 1 'entente comprennent bien le règlement tel qu'intervenu, et qu'elles s'en 
déclarent satisfaites. Un des répondant précise toutefois qu'il considère de son devoir de 
médiateur organisationnel, de s'assurer que l'entente intervenue entre les parties n'est pas 
contraire aux règles qui régissent le fonctionnement interne de 1 'entreprise. 
Ainsi, sur le plan de la normativité de référence, cette analyse des réponses recueillies 
auprès des médiateurs-avocats dans le cadre de la présente recherche ne permettent pas, dans 
un premier temps du moins, de faire ressortir clairement des éléments révélateurs d'un éthos 
professionnel lié au droit, comme il a pu être possible de les voir transparaître dans les 
recherches liées à la Commission du Droit du Canada, tel qu'abondamment discuté ci-haut. 
Il semble donc qu'à ce premier stade de l'analyse, il soit possible de considérer que les 
médiateurs-avocats se situent davantage, au plan de la normativité de référence, dans un 
modèle de médiation facilitative, où les normes acceptables sont celles créées par les parties. 
Toutefois, avant de statuer définitivement sur le type de modèle auquel réfèrent les 
médiateurs-avocats interrogés, il y a lieu de vérifier la qualification qu'il est possible de 
donner aux autres variables du modèle en fonction des réponses recueillies. Ainsi, en regard 
du rôle du médiateur dans le cadre du processus, les répondants médiateurs-avocats ont eu 
recours à des expressions telles que pacificateur, maître du processus et facilitateur, pour 
décrire le rôle qu'ils perçoivent être le leur en intervention. Concrètement les répondants 
réfèrent à l'usage de techniques permettant d'établir un lien de confiance avec les parties, de 
les amener à passer d'une étape à l'autre, et de les encadrer pour éviter les dérapages. 
Le corollaire de ce rôle que les médiateurs considèrent être le leur, transpire également 
dans la place que ces mêmes acteurs font aux parties dans le cadre du déroulement de la 
séance. Ainsi en réponse aux questions de savoir quel est le rôle dévolu aux parties, les 
réponses des médiateurs-avocats sont à 1 'effet que ces dernières doivent participer de bonne 
foi aux échanges et que leur rôle est primordial. Un des répondants avocat, formé aux PRD, 
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le répondant 8, a utilisé le qualificatif d' empowennent des parties, lequel réfère à un choix 
normatif, visant à encourager l'autonomie des parties. Ce répondant affirme d'ailleurs: 
«(mon rôle de médiateur) c'est un rôle très actif au niveau du processus. Il faut être là 
et toute là pour bien diriger les personnes dans leurs démarches là parce que c'est quand 
même elles là qui font la ... bien qui doivent. .. bien je vais parler en termes d' empowerment là 
pour pouvoir situer là, c'est elles qui ont le pouvoir sur le fond, sur ce qu'elles veulent dire, 
sur. .. » 
C'est sensiblement au même effet, que le répondant 3, avocat et PRDiste également, affirme : 
«Et puis ensuite quand le processus commence, je l'ai dit tout à l'heure moi je me positionne, 
je veux qu'il y ait un flot continu de dialogue. Le moins d'interventions possibles que je fais 
le mieux que c'est ... Je gère mon processus et je les amène tranquillement à passer d'une 
étape à 1 'autre.» 
Ce répondant termine en parlant d'autodétermination des parties comme étant la clef du 
processus. Encore ici, l'analyse de cet autre paramètre, du rôle du médiateur dans le 
déroulement de la séance et de son corollaire, celui des parties, permet de croire que les 
réponses obtenues nous situent de nouveau dans le modèle de la médiation facilitative. 
Rappelons à cet égard, les propos des auteurs quant au rôle du médiateur et à celui des parties 
dans ce modèle précis de la médiation facilitative : 
«Le médiateur facilitateur se donne pour miSSion d'améliorer et de clarifier les 
communications entre les parties» (Boileau, Lemelin 2004, p.73) 
Au même effet, dans son article traitant de la notion de «continuum »dans la pratique 
civile et commerciale de la médiation, Lalande (Lalande 2001, p. 86) suggère que cette 
vision particulière du continuum traduit le niveau de prise en charge de leur conflit par les 
parties, comme étant inversement proportionnel à la montée vers le judiciaire. Ainsi, il ressort 
de ce postulat que la médiation évaluative, laquelle laisse une plus large part au médiateur 
dans la conduite des échanges, est plus près du judiciaire et conséquemment, laisse une moins 
grande place aux parties dans le cadre du processus. Ce rappel de cette interaction entre ces 
deux variables que sont le rôle du médiateur et le rôle des parties dans le cadre du processus, 
devient très pertinent dans le contexte où il est aisé de mettre en parallèle les réponses des 
répondants sur ces deux variables importantes des modèles de médiation et de constater que 
cette large place laissée aux parties, qualifiée même d' empowennent, par une répondante, 
ramène encore une fois au modèle de médiation facilitative où le rôle des parties est central. 
Rejoignant en quelque sorte les propos du répondant 3, rappelons que Boulle & 
Kelley (Boulle & Kelly 1998) précise que le médiateur facilitateur considère que les parties 
savent ce qu'elles veulent mieux que lui et que le rôle du médiateur sur le fond, est de les 
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amener à communiquer efficacement l'une avec l'autre en maintenant un échange constructif. 
C'est d'ailleurs au même effet que de Kovachich, (De Kovachich 2006, p.lOl) parle du rôle 
du médiateur facilitateur en indiquant que ce dernier fait des interventions visant la recherche 
d'une solution, sans donner d'opinion aux parties. 
Plus spécifiquement abordé via la question de savoir si les parties sont trop prises par 
leur problème, selon les médiateurs, pour pouvoir participer à la recherche d'une solution, les 
réponses sont assez uniformes quant à cette capacité reconnue aux parties. Voici un aperçu 
des propos tenus sur cette question : 
Le répondant 3, PRDiste, avance : 
«ton rôle de médiateur c'est de faire en sorte qu'ils décrochent de t'ça» 
et de poursuivre en précisant que selon lui, les seuls cas où cet énoncé peut s'avérer exact, 
c'est le cas de parties aux prises avec des problèmes de santé mentale. 
Et au même effet, cette réponse limpide du répondant 8, PRDiste : 
«Non. Les parties sont très bien capables de trouver des solutions. Une fois que le côté 
émotif, 1 'intensité émotionnelle est diminuée, il y a un retour à la rationalité. Puis quand la 
relation brisée ou en tout cas le ... je dirais la blessure est moins au vif ou idéalement réparée, 
ils sont capables de trouver des solutions à ce moment-là ». 
Et finalement celle du répondant 2, non PRDiste, qui de prime abord semble se distinguer de 
celles de ses homologues PRDistes, dont il fut question précédemment, mais qui en fin de 
compte dénote la même essence fondamentale: 
«Ben j'pense qu'elles ont besoin d'être guidées parce que souvent elles ne sont plus capables 
de dialoguer, Alors c'est impossible de ... quand on en arrive à aller chercher un médiateur 
externe, pis à payer des bons honoraires, c'est parce que le dialogue est impossible entre les 
parties pis c'est sûr qu'elles ne seront pas capable de trouver ensembles une solution. Alors 
euh ... elles ont vraiment besoin de cette aide là, professionnelle et externe. Parce qu'elles ne 
sont plus capables de dialogue .. pas parce qu'elles manquent d'imagination ou quoi que ce 
soit, mais ... Si elles étaient encore capable de dialogue j'pense qu'elles pourraient trouver leur 
solution toutes seules parce que dans l'fond c'est pas le médiateur qui amène les solutions 
c'est les parties. Le médiateur n'est pas un expert dans la matière, c'est les parties qui 
amènent leurs solutions. Mais nous ce qu'on a réussit à faire c'est de faire un dialogue 
constructif et positif. » 
Ces trois répondants formulent donc des réponses identiques, bien que 1 'un de ces trois 
répondants ne soit pas formé aux PRO, mais tel qu'explicité précédemment, il ait été en 
contact étroit avec un enseignant du programme. Là où une distinction notable a été révélée 
parmi ce groupe de répondants médiateurs-avocats, c'est par le biais de la réponse du 
répondant 7 qui tel que formulée dans l'extrait ramené précédemment, considère que les 
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parties sont à ce point prises par Je problème parfois, qu'il en arrive à suggérer lui-même des 
pistes de solutions, en se basant sur sa grande connaissance du milieu. 
Quant à la question de la finalité de l'intervention, autre variable importante des 
modèles de médiation analysés, un des répondants médiateur-avocat, parle de l'entente, mais 
précise utiliser ce mot au sens de constat clair qui permet de passer à autre chose et non point 
au sens strict du terme. En ce sens, Je répondant 2, avocat et non PRDiste, précise que 
1 'entente pourrait donc être de convenir que 1 'on ne s'entend pas et de décréter entre autre que 
1' employé ira chercher du travail ailleurs. Cette précision est loin de permettre de situer ce 
concept d'entente dans la conception généralement véhiculée par les modèles théoriques de la 
médiation évaluative, qui assimilent ce mot d'entente à un espèce d'idéal à atteindre. 
En effet, cet élément qu'est l'entente vue comme finalité de la médiation évaluative, 
est repris et largement documenté dans l'essai de Prud'homme dont il fut question 
précédemment, qui rappelle, à la page 34 de son texte, que : 
« Le premier critère retenu et très largement véhiculé pour évaluer les compétences 
d'un médiateur spécialiste, est son taux de réussite. Dans ce cas bien précis, cette réussite est 
fonction d'un seul critère, celui du nombre d'ententes signées. » 
Ainsi, il n'est pas dénué d'intérêt, de constater qu'un seul répondant avocat, le 
répondant 7, a assimilé la finalité de la médiation à l'entente, mais l'entente au sens strict, 
comme un résultat à atteindre. Il définit Je tout en disant que la finalité devrait être d'en 
arriver à trouver un cadre médian qui permettent de signer une entente. L'entente, au sens 
utilisé ici, est fort différente de celle définie par Je répondant 2, lequel réfère davantage à un 
constat clair permettant de passer à autre chose. D'ailleurs, à la question de savoir si une 
médiation pouvait être considérée comme réussie malgré l'absence d'une signature de 
1 'entente, Je répondant 7 a précisé sa pensée en ces termes : 
«Bien il faudrait au moins qu'il y ait une entente verbale, dans Je sens où il faudrait au moins 
qu'il y ait une entente là. Parce que ça, c'est trop facile là t'sais. » 
Cette distinction permet donc de constater chez le répondant 7, avocat et non PRDiste, 
une vision différente de ses homologues avocats sur cette question et une vision qui se 
rapproche par ailleurs davantage du modèle de médiation évaluative. Ce répondant a 
d'ailleurs tenu ces propos : 
« Une médiation réussie, c'est quand on réussit à établir là les normes, les règles qu'on 
voudrait qui soient acceptées, qu'on voudrait qui soient respectées, et puis qu'à la fin, on est 
capables de dire bon c'est vraiment ça là, puis on est capables de le respecter chacun de notre 
côté et puis qu'on finit par signer » 
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Dans le même ordre d'idée, et tel que souligné précédemment, le répondant 7 précise 
parfois suggérer lui-même des avenues de solutions aux parties : 
« Bien je vais lancer des pistes de solutions que je peux ... parce que l'expérience du 
milieu de travail, j'en ai suffisamment là bon. Je peux arriver puis dire «bon, est-ce que vous 
pensez que vous seriez capable admettons là de ça ? » 
Il est également intéressant de noter que le répondant mise en quelque sorte sur son 
«expertise », traduite ici, dans ses propos, comme étant son expérience en fait du milieu de 
travail précis dans lequel il est appelé à intervenir, pour justifier son intervention de façon 
plus proactive dans le débat des solutions qui pourraient être envisagées pour solutionner le 
problème soumis. 
Cette question sera repnse avec plus d'acuité dans les pages qm vont smvre, 
particulièrement lorsqu'il sera question du médiateur spécialiste en opposition au médiateur 
expert du processus, par ailleurs il est pertinent de noter ici pour les fins de la présente partie 
de l'analyse, que cette façon de suggérer des solutions de la part du médiateur, le place 
davantage, en regard de cette variable précise de son rôle sur le fond, dans le modèle de la 
médiation évaluative. Ainsi au même effet, tel que repris par Lalonde, Legault (Lalonde, 
Legault 2004) les pratiques civiles et commerciales assimilent souvent la satisfaction à la 
conclusion d'une entente. 
Par ailleurs, pour le médiateur évaluateur, lequel est associé au médiateur spécialiste 
(Currie 2000),33 la finalité poursuivie est celle de la recherche d'un règlement ou le taux de 
réussite devient une unité de mesure concrète de cette réussite. 
Le discours du répondant 3, médiateur-avocat et PRDiste, est au contraire, plutôt à 
l'effet de situer la finalité de l'intervention en ces termes : 
« c'est réussit quand je vois dans les yeux des gens à la fin de la médiation qu'on s'est 
compris que les gens sont contents qu'ils ont pu exprimer leur point de vue .. en harcèlement 
psychologique entre autre c'est extrêmement important, 50 % de la réconciliation avec une 
partie ce n'est pas de se faire dire t'avais raison, pour un plaignant. C'est d'avoir pu conter 
son histoire de façon respectueuse sans être interrompu par 1 'autre dans un cadre avec une 
tierce partie neutre. » 
Le répondant 8, parle également d'une finalité qui sera atteinte si la médiation a permis aux 
parties de développer des outils communicationnels et de voir le conflit différemment. 
33 Précité note 25 
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Voyons voir maintenant si l'analyse de ces mêmes variables chez les répondants 
médiateurs non avocats, mène au même constat. 
4.1.2 Médiateurs non avocats 
À l'égard de la qualification du problème soumis en intervention, aucun des 
répondants médiateurs non avocats, n'a référé au qualificatif de litige pour décrire la chose. 
Deux des quatre gestionnaires interrogés ont eu recours à l'expression« conflit». 
Au niveau de la variable clé de la normativité de référence, les répondants médiateurs 
non avocats, ont affirmé avoir recours, pour rallier les parties dans le cadre du processus, à 
la finalité commune des parties, aux besoins de ces dernières et à l'importance de 
respecter ultimement, les règles de 1 'entreprise. 
La normativité à laquelle ils réfèrent pour valider la pertinence d'un règlement 
intervenu, est également au même effet. Le répondant 6, médiateur-gestionnaire et PRDiste 
tenait à cet égard, ces propos : 
«Au niveau de l'entente, en fait, essentiellement c'est leur entente, c'est l'entente des 
parties. Maintenant, je pense qu'il y a des choses qu'on ne peut pas changer ou sur 
lesquelles on n'a pas le pouvoir de ... ou que les parties n'ont pas le pouvoir de changer 
non plus. T'sais que ce soit des articles de convention collective ou de la réglementation 
ou, je ne sais pas moi, le nombre d'heures de travail, etc. Il faut que l'entente reste à 
l'intérieur de ces paramètres-là.» 
Le répondant 1, PRDiste également, tient essentiellement le même discours quant à 
savoir ce qui sert à valider la pertinence d'un règlement intervenu entre les parties: 
« Deux choses, la première à savoir est-ce que ce règlement là convient aux parties aux 
parties qui sont à la table et deuxièmement est-ce qu'il est transférable au niveau de 
l'organisation, parce que au niveau des interventions on est vraiment en organisationnel donc 
en situation de climat on peut avoir des pistes de solutions que les deux parties vont y adhérer 
qui sont des plus créatives, mais qui génèrent des coûts pour l'organisation qui génèrent 
quelques fois même aussi des ressources ... et ça à ce niveau là c'est pas toujours applicable» 
II ne peut être plus clair en l'espèce que les normes de référence, sont en conséquence, chez 
cette catégorie de répondants, non avocats, les normes acceptables créées par les parties. Or 
cette définition de la normativité de référence, correspond davantage à celle que l'on retrouve 
sous le modèle de la médiation facilitative. 
En regard du rôle du médiateur dans le cadre du processus, les répondants médiateurs 
non avocats ont eu recours à des expressions telles que tiers aidant, facilitateur, gestionnaire 
des échanges, pour décrire leur rôle en intervention. Concrètement les répondants réfèrent au 
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fait qu'ils sont là pour faciliter la communication et marquer les progrès. Ainsi ils disent que 
pour ce faire, ils posent des questions, encadrent les discussions et font usage de techniques 
de renforcement. 
En parallèle, ce rôle qui est le leur, ne les empêche pas de dire que le rôle des parties 
est central dans le cadre du processus. Le répondant 5, PRDiste a d'ailleurs cette réponse très 
intéressante, après avoir précisé que les parties ont un rôle central à jouer: 
«Je pense qu'il faut avoir une forme de recul par rapport à ce qui se passe et puis les remettre 
face à leurs responsabilités. Pour moi, la valeur principale et l'apprentissage principal en 
médiation, c'est la responsabilisation. Je suis responsable de ce dans quoi je me retrouve. 
C'est peut-être bien involontaire, mais je suis responsable de ... je me retrouve là, bien 
maintenant je dois y faire face. Et pour y faire face, bien il faut que je me responsabilise, puis 
il faut que je travaille. » 
Quant à la capacité des parties de participer réellement à la recherche d'une solution, 
c'est unanimement que les répondants de ce groupe ont répondu par l'affirmative, en 
spécifiant d'ailleurs qu'il appartient au médiateur de faire en sorte que le processus soit mené 
de façon telle, que les difficultés initiales des parties soient écartées d'elles-mêmes. 
Quant au rôle sur le fond que s'attribue ces médiateurs non avocats, il est intéressant 
de noter que malgré la place centrale octroyée aux parties dans le cadre du processus, tel que 
précédemment exposé, il n'en demeure pas moins que sur le fond, les répondants ont affirmé 
devoir être constamment à l'affût des échanges entre les parties afin d'être en mesure de 
maintenir un échange constructif entre elles. Ainsi très explicitement à cet égard, le répondant 
1 décrit: 
«Le rôle , revient (à ) être le fil conducteur pour faire cheminer justement les parties 
vers le processus et justement de les conduire à la finalité qu'on a ensembles établie, on, je 
vise précisément les parties là » 
Ces différentes réponses placent les répondants sous le signe de la médiation 
facilitative en ce qui concerne ces aspects précis du modèle que sont le rôle de chacun dans le 
cadre du processus. En effet, il suffit de rappeler le discours des auteurs à cet égard, (Boulle 
Kelly 1998, Roberge 2003; Lalonde 2001) qui rejoignent à bien des niveaux les propos tenus 
par Antaki (1998, p.I61 ), qui avance que les médiateurs facilitateurs ne font pas le travail des 
parties, mais les accompagnent dans leur cheminement en posant des questions, en facilitant 
la communication entre eux, etc. 
Quant à la finalité de l'intervention, les répondants l'associent à la satisfaction des 
parties, au fait que la médiation a réussi à favoriser une ouverture à l'autre, une acceptation de 
1' autre. Un répondant a même eu cette intéressante réponse à 1 'effet que 1 'entente est 
84 
relativement importante mais qu'elle n'est pas une fin en soi et que 1 'échelon de mesure de la 
réussite devrait davantage être proportionnel au degré de confort qui s'établit entre les parties. 
Par contre, un répondant non-PRDiste, se situe un peu à l'écart de cette tendance de 
ses homologues, médiateurs non avocats, en répondant que selon lui : 
«Une médiation réussie, c'est une médiation où les gens retournent dans leur milieu et sont 
capables de travailler ensembles. Ils savent qu'est-ce qu'ils ont à travailler, ils savent qu'est-
ce que l'autre aime ou n'aime pas, ils sont capables de ... en tout cas, de retravailler 
ensembles. Et ce qui est très intéressant ... ce qui est essentiel pour moi, c'est qu'il y ait un 
suivi. Je pense que la médiation, ça peut. .. ça a des tentacules jusque là aussi. » 
Il semble que la définition d'une médiation réussie pour ce répondant soit donc 
nécessairement synonyme de « règlement » du moins soumettons-nous, au sens de retour au 
travail en ayant évacué les tensions et les incompréhensions. Sans être à 1 'opposé de la 
pensée des autres médiateurs sur cette question, cette réponse n'en demeure pas moins 
distincte. En effet, Je répondant 6 par exemple, distingue assez nettement la finalité de la 
médiation d'un règlement à tout prix. Voici à cet égard comment se formule sa pensée: 
«Une médiation réussie, évidemment c'est toujours intéressant de sortir de la salle puis de 
voir que les gens se sont entendus. Mais t'sais, c'est pas nécessairement le résultat à atteindre 
à tout prix là. Une médiation réussie, c'est d'amener les gens à s'asseoir puis regarder leur 
situation par rapport à l'autre là ou par rapport au conflit, peut-être avec un œil différent de ce 
qu'ils avaient comme vision avant d'entrer en médiation. Si ça ne se règle pas au moment 
même de la rencontre de médiation, il n'est pas dit qu'il y a pas de traces là qui ... qu'il n'y 
aura pas de séquelles. En fait personnellement, je pense que le fait que les gens acceptent et 
passent à travers le processus de médiation va changer quelque chose chez eux, aussi infime 
que ça puisse être là. » 
Et plus précisément encore il ajoute que même sans entente, une médiation peut être réussie : 
«En fait, c'est ça t'sais parce qu'on n'est pas payé au résultat là. C'est-à-dire que t'sais pas 
quinze dossiers, puis tu es payé pour ceux que tu vas ressortir de là avec une entente là, c'est 
pas ça l'idée. L'idée, c'est d'aider les gens. Puis si on a le sentiment qu'il va leur rester 
quelque chose là même si on n'est pas arrivé à une entente. C'est ... en tout cas, il y a une 
gratification à ça aussi là». 
Ces éléments de réponses fournis par les médiateurs non avocats permettent de situer 
la pensée de ces derniers en regard de certaines variables des deux modèles de médiation 
choisis, et suffisent à constater qu'ils se situent davantage dans Je cadre d'un modèle de 
médiation facilitative. L'exception à ce constat, et encore qu'elle se formule avec beaucoup 
de nuance, est peut-être constituée par les réponses fournies par le répondant 4, gestionnaire 
non PRDiste. En effet, sous certains aspects, les réponses de ce dernier le plaçaient davantage 
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dans le modèle de la médiation évaluative, plus précisément en regard de certaines variables. 
Parmi ces variables, il importe de noter spécifiquement la variable de la finalité de la 
médiation et de son rôle dans 1 'atteinte de cette dernière, que le répondant décrit comme 
consistant à trouver des terrains d'entente, à essayer de voir ce que les parties ont en commun. 
Ce dernier constat rappelle la qualification de cette étape du processus qu'en fait Tétrault 
(Tétrault 2005) quand il explique que le médiateur peut jouer son rôle comme « évaluateur », 
rôle qui consiste à amener les parties à une solution, la médiation étant alors axée sur les 
résultats. 
Ces précisions et distinctions apportées, voyons voir comment ces réponses et celles 
de répondants médiateurs-avocats, se situent plus globalement en termes de convergence et de 
divergence les unes par rapport aux autres. 
4.1.3 Convergence et divergence 
En faisant abstraction à ce moment-ci, des différences qui pourraient être mises à jour 
ultérieurement, quant à l'influence de la formation à la médiation sur les modèles de 
médiation adoptés en intervention, il ressort de la précédente analyse des données recueillies 
auprès des deux groupes de répondants, que la distinction entre les modèles utilisés par les 
praticiens médiateurs-avocats et les praticiens médiateurs non avocats, n'est pas si marquée. 
En effet, ce rapide tour d'horizon sur les paramètres qui servent à définir les modèles 
de médiation nous permet de constater que les réponses de trois des quatre médiateurs 
avocats, nous ne permettent pas de situer ces derniers dans le cadre du modèle de médiation 
évaluative, comme une certaine littérature détaillée dans le cadre théorique, le laissait au 
départ présager. 
Une seule exception demeure, et elle est constituée par les réponses d'un médiateur-
avocat, non formé aux PRD. En effet, sur le plan de la finalité et de l'implication, dans la 
recherche de solutions, laquelle prend même la forme de suggestions concrètes faites aux 
parties, ces données portent à croire que ce répondant particulier se distingue de ses 
homologues et se situe davantage dans le modèle de la médiation évaluative. Afin de valider, 
ou d'infirmer le tout, nous mettrons ces éléments en perspective avec les réponses ultérieures 
du répondant qui seront analysées, notamment sur la question de son positionnement comme 
expert du processus ou médiateur expert. 
Au même effet, un seul répondant du deuxième groupe, soit les médiateurs non 
avocats, formulait des réponses qui pouvaient laisser croire à une tendance moins marquée 
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vers le modèle de la médiation facilitative, et une empreinte au niveau de la finalité et de son 
rôle comme médiateur, qui le situait davantage vers le modèle de la médiation évaluative. 
Pour le reste, il semble en effet, que loin de présenter une vision différente de la 
médiation et de ce qu'ils accomplissent en intervention, les répondants tant les médiateurs-
avocats que les médiateurs non avocats, ont plutôt donné une vision de leur rôle et de celui 
des parties qui converge vers le même modèle de médiation, le modèle de médiation 
facilitative. L'explication de cette absence de divergence ente les deux types de répondants 
trouvera peut-être place lors de l'analyse des autres sous-questions, lesquelles s'intéressent 
davantage à la question de la formation à la médiation et à celle de la perception des 
intervenants eux-mêmes, quant à l'influence que peut avoir leur appartenance professionnelle 
antérieure sur les modèles de médiation qu'ils adoptent en intervention. Par ailleurs à cette 
étape, aucune réelle divergence n'a été distinguée entre les deux groupes, sinon que les 
quelques nuances, rapportées précédemment et concernant un répondant en particulier de 
chacun des groupes. Compte tenu par ailleurs que ces distinctions rapportées touchaient 
principalement un des répondants avocat non PRDiste, et un des répondants non avocat, non 
PRDiste également, nous reviendrons plus avant dans l'analyse de cet élément, quand nous 
traiterons de la sous-question 3, visant à cerner 1 'influence de la formation. 
4.1.4 Réponse à la sous-question 1 : À quel(s) modèle(s) de médiation peut-on 
associer les médiateurs-avocats, les médiateurs non avocats ? 
La réponse à cette question, compte tenu des éléments présentés précédemment, 
semble être que ces deux derniers groupes, du moins en regard de 1 'échantillon de la présente 
recherche et selon la perception qu'ils ont de leur pratique, malgré les données théoriques qui 
auraient pu nous permettre d'escompter une distinction, peuvent être associés tous les deux, 
au modèle de la médiation facilitative. 
4.2 Sous-question 2 : Selon les acteurs, l'adhésion à un modèle de médiation 
est-elle teintée par leur appartenance professionnelle initiale ? 
Les réponses à cette deuxième sous-question se retrouvent dans celles que les 
répondants ont apportées aux questions 19 à 24 du questionnaire d'entrevue joint en annexe. 
En effet, ces questions visent essentiellement à cerner l'impact de I'éthos professionnel sur 
les modèles de médiation, du point de vue des répondants. Encore ici, nous reproduisons 
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1 'essence des réponses que les deux différents groupes de répondants ont données aux 
questions visant leur perception. Nous faisons ensuite l'exercice de mettre ces réponses en 
parallèle avec le portrait que les informations précédemment analysées en sous-question 1 
nous a permis de bâtir en terme de modèles de médiation auxquels adhèrent les avocats et les 
non avocats. 
4.2.1 Perception chez les médiateurs avocats 
Il est temps de superposer maintenant la perception que les médiateurs ont de leur 
intervention à cette première compilation des données afin de nous permettre de vérifier s'il 
existe une dichotomie entre ce que les médiateurs disent qu'ils font et ce qu'ils font 
réellement en intervention. 
Rappelons d'abord les résultats de la recherche réalisée en lien avec la Commission, 
lesquels furent exposés dans le cadre théorique. Ces données portant sur la 
professionnalisation, avaient permis de déterminer que la qualification du médiateur comme 
technicien ou comme professionnel était une donnée cruciale pour évaluer le caractère de 
réussite d'une médiation. En effet, dans l'approche professionnelle, l'intervenant a une 
obligation de moyens, c'est-à-dire qu'il a l'obligation de prendre tous les moyens à sa 
disposition selon les règles de son art pour atteindre la finalité visée, alors que l'obligation du 
technicien s'apparente davantage à une obligation de résultats (Le gault, 2001, p.l 03). Ainsi 
un médiateur qui se situerait dans cette dernière perspective du technicien, devrait en quelque 
sorte obtenir une entente suite à une médiation, pour considérer que la médiation est réussie. 
Ainsi, cette description du médiateur spécialiste, mène les auteurs à conclure que le 
médiateur ayant une formation en droit, cherchera davantage à convaincre, à ébranler les 
convictions profondes de ses interlocuteurs dans le but de faciliter le règlement du différend et 
ainsi parvenir à une entente (Goldberg, 2005, cité dans l'essai de Prud'homme, p.64)34 . À 
1 'inverse, la médiation orchestrée par un expert du processus, assimilée à la médiation 
facilitative, n'est pas de celle qui appelle nécessairement la quête d'une résolution rapide du 
problème soumis comme principale finalité à atteindre35 . Un dernier jalon théorique essentiel 
à la présente analyse, est constitué par le rappel qu'il faut faire de cette unité de mesure que 
'
4 Goldberg, D.S., Esq (mai2005) <<Wh y use an Attorney/mediator?", Site : Family Mediation Services, 
disponible en ligne sous www.familymediator.com/why attorney.htm 
"Moore, C.W., (2003) <<The mediation Process: Practical Strategies for resolving Conjlict », 3rd Edition, 
Publications Jossey Bass, San Francisco, CA, USA, cite dans l'essai de Prud'homme, p.86 
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constitue 1 'entente quant vient le temps de qualifier la réussite d'une médiation orchestrée par 
un médiateur expert de la question soumise36. 
Ces quelques rappels effectués, voyons voir les réponses qui furent données par les 
répondants à ces questions particulièrement destinées à cerner leur perception de l'influence 
de leur appartenance professionnelle antérieure sur leur nouveau rôle de médiateur. 
À la question de savoir quelle part de la réussite, telle qu'ils la définissent, et telle qu'elle 
fut exposée à la sous-question précédente, les médiateurs s'attribuent, et quelle part ils 
relèguent aux parties, les réponses des médiateurs avocats sont assez uniformes. Ces derniers 
considèrent en effet, être soumis à une obligation de moyens. Certains répondants ont 
toutefois d'entrée de jeu distingué la part de chacun mais en fonction des entités précises que 
sont le processus lui-même et le fond du problème. Ainsi, deux des répondants ont mentionné 
que leur part de responsabilité est difficile à départager de celle des parties, compte tenu qu'ils 
agissent tous les deux dans des sphères complètement différentes. Les parties agissent sur le 
contenu et le médiateur sur le processus. Le répondant 3 a ainsi formulé sa pensée : 
«Les parties agissent dans le contenu alors que j'agis dans le processus. Alors je dirais 
que le ... le ... la très très grande partie du succès quand on regarde la contribution processuelle 
(silence) mettons à la fin à aller au succès global, je pense que c'est le médiateur qu'il l'a, sur 
le contenu je pense que c'est une très faible part. » 
Et au même effet, le répondant 8, également avocat PRDiste, affirme : 
« Les parties, ne sont pas responsables du processus, alors c'est là que moi je reconnais la 
responsabilité du médiateur au niveau du processus. Au niveau de l'entente, ça appartient aux 
parties 100 %, au niveau de processus ce serait 100% au médiateur ». 
Pour sa part le répondant 2, avocat non PRDiste, nuance ses propos, non point en 
distinguant le processus du fond du problème, mais en précisant plutôt sa pensée en ces 
termes: 
«Plus les parties sont émotives, moins détachées, moins coopératives, ... ben là je dirais que 
le médiateur travaille de plus en plus fort. Mais plus les parties sont ouvertes collaboratives, 
en contrôle des émotions, ben des fois, nous les médiateurs ont est juste là pour donner une 
petite tape dans le dos, on peut se donner 50-50. » 
Quant au répondant 7, non PRDiste, sa compréhension de cette répartition 50%-50% de la 
part de responsabilité de chacun, est au même effet : 
«Je pense que je le vois comme une obligation de moyens. J'aimerais ... c'est sûr là t'sais je 
veux dire si on me demande là, c'est sûr que quand on réussit une médiation, je suis très 
3
" Essence de l'essai de Prud'homme précité note 19. 
89 
contente, je suis très heureuse, mais pas pour ma satisfaction personnelle nécessairement, 
aussi là, dans le sens d'avoir réussi à amener deux personnes à se donner des moyens de 
pouvoir retravailler ensembles ou, en tout cas, dans un même lieu, dans un même cadre sans 
nécessairement s'attaquer ou se contre-attaquer tout le temps. » 
Sur la question de l'obligation de moyens, le répondant 8 ajoute même que cette 
obligation de résultat n'est pas présente ni pour l'une ni pour l'autre des parties au processus: 
«C'est pas une obligation de résultats définitivement là de toute façon pour personne. Ni 
pour le médiateur, ni pour les parties. » 
Mises en parallèle avec les réponses à la question de savoir si les répondants voient une 
différence entre leur ancien rôle d'avocat et leur actuel rôle de médiateur, ces données 
peuvent être éclairantes. De façon générale, les quatre répondants ont affirmé que ces deux 
rôles étaient totalement différents. Une seule réponse laisse par ailleurs place à plus 
d'interprétation, il s'agit de celle du répondant 7 qui a cette longue réponse précisant sa 
pensée: 
«Quand on fait de la médiation, je me dis bon dans le fond le but visé c'est de ... moi je dis 
que dans le fond, c'est que les droits de chacun soient respectés ... bien là, il faut que je reste 
neutre pour commencer là et j'essaie de voir à ce que chacun tire profit de cette situation-là. 
Parce que moi, pour moi une médiation, c'est que il faut que tu sortes gagnant-gagnant. Tu 
gagnes des choses, tu en perds aussi là. Les deux parties il faut qu'elles aient l'impression 
d'avoir gagné des choses. Fait que dans ce sens-là par rapport à mon rôle d'avocat, c'est 
différent. Ça va être différent ( ... ) Par exemple, quand je représente 1 'employeur en droit du 
travail, en arbitrage, des choses comme ça, à ce moment-là, c'est clair que j'ai le dossier, mais 
je le vois avec ma lunette de représentante d'employeur.» 
Et termine sur cette phrase ambigüe : 
« Mais c'est sûr que ... bien c'est différent, mais ça veut pas dire ... ça se contredit pas par 
contre», sans qu'il soit possible d'en apprendre davantage. 
C'est par ailleurs, sans hésitation que chacun des répondants médiateurs avocats a 
déclaré voir un avantage indéniable au fait d'avoir été avocat pour être médiateur, et ce, même 
si certains avaient décrété que ces deux rôles étaient totalement différents. C'est en termes de 
confiance des mandants et de crédibilité accrue aux yeux du public, que cet avantage se 
formule. 
Encore ici la réponse du répondant 7 sur cette question se distingue par sa référence à 
la norme juridique laquelle se formule en ces termes : 
« L'avantage que je vois c'est que les gens vont nous demander des fois « mais ça là, de faire 
ça, c'est quoi là au niveau légal, c'est tu ... T'sais ils vont nous demander des questions des 
fois parce qu'il y a comme cette espèce de confiance qu'ils peuvent avoir.» 
Et finalement termine sa réponse en réfléchissant à haute voix, nuançant de la sorte : 
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«j'me dis dans le fond, est-ce que c'est le fait d'être avocate ou si c'est le fait d'être moi? 
Mais t'sais parce que je pense qu'on a notre personnalité aussi, puis dans le fond, si je veux 
être juste, je me réfère à d'autres personnes que je connais qui font de la médiation et puis bon 
je me dis elles sont des personnes que admettons elles n'ont pas la formation d'avocat, mais je 
pense qu'elles font un très bon travail » 
Ces réponses ne sont pas sans laisser appréhender une tangente quant à savoir si ces 
derniers répondants avocats vont se définir comme des experts du processus ou comme des 
experts du problème soumis. De façon générale, les répondants se sont en effet rangés du 
côté de la première option. Certains en prenant soin toutefois d'apporter certaines nuances. 
Ainsi, le répondant 1 a souligné que cette qualification en tant qu'expert du processus, n'est 
pas sans exiger chez le répondant qui loge à cette enseigne, une certaine aisance avec la part 
de flou qui vient inévitablement avec l'orchestration d'une médiation dans un secteur où l'on 
a moins de lieux communs. 
Le répondant 7 toutefois pour sa part précise sa pensée en ces termes : 
« Moi je dirais que c'est pas absolu là, c'est pas un et/ou 1 'autre là. Moi je dirais qu'en 
quelque part, il est bon de connaître un peu le milieu ou le cadre de la problématique. On n'est 
pas obligé d'être expert dans le domaine là pour pouvoir. .. je le croirais pas. Mais de 
connaître un peu le milieu, l'organisme, puis de voir un peu les règles là, je trouve ça ... je 
trouve que c'est aidant parce qu'on est capable de proposer des choses à un moment donné 
quand on connaît un peu comment ça se passe » 
«Parce que je veux dire d'arriver dans un milieu où tu connais pas du tout la culture de 
1 'organisme ou de 1 'entreprise et puis que tu veuilles proposer des choses, je trouve que ça va 
être ... je trouve que ça risque d'être difficile pour les parties d'arriver à une entente» 
Cette réponse n'est pas sans reproduire la même appréhension du problème que celle 
identifiée précédemment, chez ce même répondant, quand il fut question de revenir à des 
paramètres juridiques pour évaluer une solution et statuer à savoir si elle ne brime pas les 
droits des parties. Il est intéressant de noter également chez ce même répondant, cette 
allusion mainte fois répétée au fait que dans le cadre de son rôle, un médiateur peut suggérer 
des avenues de solutions, d'où l'intérêt de connaître le milieu dans lequel on intervient pour 
s'assurer que ces solutions reçoivent l'assentiment des parties. 
À cette étape, il est donc possible de constater que le répondant 7, avocat et non 
PRDiste, est le seul parmi les médiateurs avocats interrogés selon la perception qui nous en a 
été donnée par ses réponses, à se positionner plus près de la normativité juridique à de 
multiples égards. 
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4.2.2 Perception chez les médiateurs non avocats 
Au même effet, nous tentons d'identifier dans cette section les dichotomies qui pourraient 
se faire jour entre les modèles de médiation adoptés par les répondants non avocats, lesquels 
furent déduits des réponses données et analysées en première partie, et leur perception de ce 
qu'ils croient faire en intervention. 
La question de savoir si la part que ces médiateurs s'attribuent dans la réussite d'une 
intervention est partagée entre les parties et le médiateur, a donné lieu à une réponse du 
répondant 1 qui illustre que cette proportion fluctue en fonction des étapes du processus : 
«J'dirais peut-être à la moitié de la médiation là, jusqu'à temps qu'on arrive justement à ... à 
ouvrir sur les options, j'pense que la proportion à ce niveau là, j'pense que le pourcentage est 
plus significatif ok. Donc je pourrais dire je sais pas moi de l'ordre de 75% qui fait en sorte 
qu'on arrive à tenir les parties. Par la suite, j'pense que le transfert se fait et la médiation va 
être réussie quand les parties vont avoir trouvé un sens, un fil conducteur qui corresponde à 
leurs besoins mutuels. » 
Hormis cette réponse un peu distincte, tous les autres répondants médiateurs non avocats, 
ont plutôt parlé d'une responsabilité que repose en majeure partie sur les parties quant à la 
réussite d'une médiation. 
Quant à savoir s'ils considèrent que leur nouveau rôle de médiateur est en continuité 
ou en opposition avec leur ancien rôle professionnel, trois des quatre répondants ont affirmé 
que ce nouveau rôle était un rôle similaire en continuité avec leurs anciennes fonctions. Ces 
derniers ont toutefois précisé ne pas avoir par ailleurs exercé leur emploi de gestionnaire de 
façon très traditionnelle et avoir toujours manifesté de l'intérêt pour les façons de faire qui 
permettaient des approches différentes et une responsabilisation plus grande des parties sous 
leur supervision. Parallèlement, un dernier gestionnaire qui pour sa part affirme avoir exercé 
ses fonctions au sens plus traditionnel du terme, a vécu cette transition vers son nouveau rôle 
comme étant quelque chose de totalement différent. 
Cette presqu'uniformité des réponses s'est également révélée, à la question de savoir si 
cette carrière antérieure constituait un avantage. Ainsi, tous les répondants ont affirmé que 
c'était le cas. Même le répondant 6, qui avait considéré que ces deux rôles étaient 
diamétralement opposés a eu cette réponse : 
(Oui c'est un avantage parce que ... ) «J'ai eu en fait pendant plusieurs années aussi plein de 
gens à superviser puis t'sais évidemment, il faut. .. s'il y a une situation de conflit qui se 
présente, il faut intervenir en fait. Puis la façon d'y aller, bien c'est par entrevue puis 
questionnement, sauf que c'est pas eux qui trouvaient les réponses ou les solutions. C'était 
moi qui les trouvais. » 
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Au plan de la question de savoir si ces derniers répondants se considèrent comme des 
experts du processus ou comme des experts du problème soumis, les nuances apportées par 
chacun sont plus révélatrices. Voici la façon dont elles se formulent pour chacun : 
Le répondant 1, PRDiste, articule sa pensée en ces termes : 
«Je ... je pense que c'est les deux ok ... je ... je ... n'irai pas .... pis ça c'est totalement 
personnel, ... euh .... je vais participer à des médiations où je suis certaine, dans ce qui va 
m'être amené comme problématique, je vais être en mesure de le saisir. .. Donc pour moi 
d'arriver à comprendre le langage ce qui est dit ce qui est échangé comme irritant, comme 
élément, sans nécessairement dire être expert dans cet élément là, je pense que c'est un 
élément qui fait toute la différence dans la crédibilité et l'élément de confiance qu'on va 
arriver à développer avec les parties. » 
C'est en d'autres termes que la même préoccupation de s'assurer de comprendre le fond du 
problème discuté en médiation est abordée par le répondant 4, non PRDiste : 
«Je trouve tellement que c'est comme les deux là. Je serais capable parce que j'ai le 
processus peut-être, mais j'ai aussi la gestion de 1 'humain, gestion du personnel. » 
Le reste de sa réponse est une longue suite d'allers-retours où le répondant appelé à préciser 
sa pensée oscille entre l'aisance nécessaire dans le domaine du différend et le peu de 
pertinence d'un tel élément. Nous reviendrons plus avant sur cette question du processus lors 
de 1 'analyse de la dernière sous-question, car les réponses de ce répondant en regard de cet 
aspect précis de la médiation qu'est le processus semblent laisser transparaître un certain flou 
quant à la référence à cet aspect précis de la médiation que nous appelons processus. À cet 
égard, la définition qu'il en a donnée et qui fut abordée précédemment, référait davantage aux 
étapes du déroulement de la séance. 
«Quand tu as un processus, c'est très aidant. C'est tout emballé dans autre chose. Tu as ton 
expérience de gestionnaire, mais moi je pense qu'il faut savoir où s'en aller. Est-ce qu'on peut 
le faire intuitivement? C'est un peu ça hein ? Nos mères ... moi ( ... ) ma mère, elle avait 
sûrement pas de processus, mais elle avait. .. on s'entendait. Il fallait s'entendre. Alors elle 
avait une façon de faire. » 
Et cette précision qui constitue un aveu que cette question du processus reste nébuleuse : 
«Il est certain que la connaissance du milieu, la connaissance des gens qui travaillaient, le 
type de personnes, ,ça m'aide, mais j'ai besoin aussi d'un processus. C'est parce que si je 
prends seulement mon rôle de gestionnaire sans avoir un cadre de travail, j'ai peur d'errer à 
un moment donné. Je pense que je vais errer. Je vais peut-être me perdre. Tandis que moi là, 
ça m'a beaucoup aidé quand mon collègue avocat m'a donné un processus. Beaucoup, 
beaucoup, beaucoup. » 
Amené à préciser sa pensée quant au degré d'aisance qu'il pourrait avoir dans un milieu 
complètement inconnu le répondant ajoute : 
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«Il faudrait que je rencontre les gens, les patrons et tout pour dire expliquez-moi la situation, 
c'est quoi au juste. Puis là, je pourrais ... mais il faudrait que je connaisse le milieu un peu. Je 
dirais qu'il faudrait que je connaisse un petit peu le milieu, mais ça serait facile de 
m'ajuster.» 
Les deux autres répondants de cette catégorie, PRDistes, se sont décrits sans aucune 
hésitation, comme des experts du processus. 
4.2.3 Convergence et divergence 
Comparons maintenant les réponses des deux groupes de répondants pour y déceler, 
s'il y a lieu, les différences. Au strict plan des variables qui permettent de définir un modèle 
de médiation, aucune distinction notoire n'a été mise à jour clairement entre les deux groupes 
de répondants, tel qu'il fut exposé en réponse à la sous-question 1. Au niveau de leur 
perception de ce qu'ils font en intervention, ces distinctions ne sont pas légion non plus, mais 
les nuances sont plus nombreuses. Ainsi tous les répondants, qu'ils soient avocats ou non 
avocats, à quelques nuances près, se définissent comme des experts du processus et non 
comme des experts du problème soumis. Or, cette définition constitue une variable qui définit 
assez clairement le modèle de la médiation facilitative. En ce sens, et compte tenu de la 
réponse donnée à la sous-question 1, aucune distorsion réelle ne semble être révélée par les 
réponses données aux questions cherchant à mettre à jour leur perception du biais que pourrait 
constituer leur appartenance professionnelle antérieure. 
Toutefois, il importe de rappeler que certaines nuances sont malgré tout apparues dans 
le discours de certains répondants. Ainsi, mentionnons, cette distinction notable entre 
répondants médiateurs avocats et non avocats, à 1 'égard du fait que le premier groupe 
considère son rôle de médiateur comme étant totalement différent de celui de juriste, alors que 
le second groupe considère son rôle comme étant très similaire, exception faite d'un seul 
répondant non avocat, qui y voit une très grande différence. Ces dernières réponses du second 
groupe, laissant apparaître plus un glissement professionnel, pourraient faire croire que ces 
derniers répondants, se situent dans le modèle de la médiation évaluative, toutefois ce serait 
sans tenir compte du fait qu'ils ont tous les trois affirmé qu'ils n'avaient pas joué leur rôle de 
gestionnaire de façon traditionnelle. Il est par ailleurs intéressant de noter également que tous, 
sans égard au groupe auquel ils appartiennent, ont toujours vu comme un avantage pour être 
médiateur, le fait d'avoir exercé leur carrière antérieure, qu'elle soit en droit ou en gestion. 
Cette affirmation est également valable pour le répondant qui a dit que ses deux rôles 
professionnels étaient totalement différents. 
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Au chapitre de l'expertise, les répondants 4 et 7, le premier médiateur non-avocat et le 
second médiateur avocat, partageant tous deux d'être non PRDistes, semblaient pour leur part 
considérer qu'ils étaient experts du processus, mais les nuances qu'ils ont apportées à leur 
réponse, et qui furent exposées en sous-question 1, nous permettent de croire que cette 
expertise du processus devait par ailleurs s'accompagner d'une expertise certaine sur le fond 
du différend. Cette position rejoint d'ailleurs celle du répondant 1, non avocat mais PRDiste, 
qui ne souhaitait pas s'aventurer en médiation dans des secteurs inconnus. 
À cet égard, rappelons que la littérature37 traitant du médiateur expert affirme que 
l'unité de mesure d'un tel type de médiateur pour évaluer son succès correspond au nombre 
d'ententes signées. Or, les réponses des répondants 4 et 7, lesquelles furent longuement 
élaborées dans les lignes précédentes, se rapprochent en effet beaucoup de l'entente. Par 
ailleurs, le répondant 1 se distingue largement des deux autres, en ce que 1 'entente n'est pas 
pour lui une finalité à rechercher à tout prix. 
Or, cette réserve plus spécifique aux répondants 4 et 7, à l'égard de leur capacité de 
mener une médiation dans un autre champ d'expertise que le leur, peut de façon éclairante 
être mise en parallèle avec les réponses qu'ils ont donné sur la finalité de 1 'intervention et sur 
le rôle du médiateur. Cet exercice, permet en effet de voir apparaître une divergence entre ce 
que ces deux médiateurs précis croient faire en intervention, soit être des médiateurs 
facilitateurs et ce qu'ils font en réalité, du moins selon leur perception qu'ils nous ont 
transmise, soit mener des médiations qui tendent davantage vers le modèle de la médiation 
évaluative. Par ailleurs, comme cette distinction se fait jour entre deux répondants de chacun 
des groupes respectifs, avocat et non avocat, alors que leur caractéristique commune est plutôt 
le fait de ne pas avoir de formation aux PRD, nous réservons notre analyse en vue de la 
réponse qui devra être amenée à la sous-question 3. 
4.2.4 Synthèse et réponse à la sous-question 2 
La réponse à cette question pour 1 'ensemble des répondants semble être négative. 
Toutefois, cette réponse varie pour deux répondants particuliers, un répondant avocat non 
PRDiste, qui par ses réponses laisse filtrer l'influence de son appartenance professionnelle 
juridique antérieure, alors que ces éléments étaient moins clairement identifiés en première 
partie d'analyse, quant il fut temps de cerner concrètement les modèles de médiation 
37 Précités notes 25 et 26. 
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auxquels ce répondant adhère. Cette même réponse vaut pour le répondant 4, non avocat et 
non PRDiste, qui au plan des questions visant à cerner l'influence de l'appartenance 
professionnelle antérieure, nous amène à penser que cette influence est bel et bien présente et 
le porte à faire en intervention des choses qui le place plutôt dans la catégorie des médiateurs 
évaluateurs, malgré sa qualification initiale contraire, tel qu'apparue en sous-question 1. 
Encore ici, la réponse se trouvera peut-être dans l'aspect formation de ces deux répondants, 
laquelle formation est distincte de celle de tous les autres répondants, compte tenu des 
précisions qui furent données sur le répondant 2, non PRDiste également, mais qui fut en 
contact étroit avec un enseignant des PRD. 
4.3 Sous-question 3 : En quoi la formation à la médiation influence-t-elle le recours à un 
modèle de médiation en particulier ? 
Tel qu'exposé dans la section méthodologie, l'influence de cette variable de la 
formation sera évaluée indépendamment des appartenances professionnelles, compte tenu 
qu'il s'agit d'un premier effort fait pour cerner la coloration que cet élément peut donner à 
l'intervention. Par ailleurs, compte tenu de l'échantillon précis de cette recherche, et des 
précisions qui furent données précédemment sur les répondants, notamment en regard du 
répondant 2, qui bien que non formé aux PRD a été en contact étroit avec un enseignant du 
programme, cette analyse tiendra compte de ces particularités. 
4.3.1 Formation à la médiation aux PRD 
La première chose qui apparaît distinctement chez les PRDistes, est la clarté 
avec laquelle ils conçoivent et énoncent le processus de médiation et ses étapes. Le reste des 
réponses données également en regard de leur rôle, de celui des parties, ou de l'issue même 
du processus, est tout aussi précisément articulé en vue de 1' atteinte d'un résultat qui est en 
fait, directement tributaire de ce passage guidé à travers les quatre étapes du processus; Pour 
certains il se formule en termes de satisfaction des parties, pour d'autres en terme de degré de 
confort qui s'établit entre les parties. Faut-il rappeler en effet, que les réponses des PRDistes, 
ont pour la plupart laissé transparaître la confiance de ces derniers dans le fait que le 
processus lorsque bien orchestré est déjà un élément clé dans la satisfaction éventuelle des 
parties. De plus, outre cette maîtrise processuelle, plus ou moins accentuée, dépendamment 
de l'amplitude de l'expérience de chacun, il est important de noter que cette formation semble 
avoir doté les médiateurs d'une conscientisation accrue pour percevoir certains biais issus de 
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leurs antécédents professionnels, qm pourraient transpirer dans le cadre de leur nouvelle 
carrière. Rappelons à cet égard la seule réponse du répondant 3 qui formule clairement que la 
norme juridique est exclue du processus. De même l'hésitation, clairement marquée chez les 
non PRDistes, à orchestrer des médiations sur des problématiques autres que celles qu'ils ont 
l'habitude de gérer, est assurément aussi indicatrice de quelque chose. Peut-on croire que la 
maîtrise du processus, tel que le définit le modèle de la médiation facilitative, où la quête 
d'une solution n'est pas l'essentiel, permettrait à ces derniers de pouvoir passer d'un type de 
conflit à un autre, sans craindre d'être dépourvus? 
4.3.2 Formation à la médiation autre 
Tel que largement expliqué précédemment, les trois répondants non PRDistes, 
compte une personne qui fut initiée à la médiation par un enseignant des programmes de 
PRO. Un tel héritage ne peut que transparaître quand vient le temps d'analyser les gestes 
posés en intervention. À cet égard, les réponses de ce répondant se compare presque en tous 
points à celle des répondants PRDistes. 
En conséquence, cet échantillon tel que constitué, laisse deux répondants non formés 
aux PRO. Ces derniers, tel que mentionné, ont démontré par leurs réponses, des réticences 
plus grandes à migrer vers d'autres types de problématiques que celles liées au milieu connu 
et une certaine confusion quand il fut temps de nommer les étapes généralement reconnues à 
ce processus de règlement des différends. Par ailleurs, certains biais, créés par cette familiarité 
et cette proximité avec les lieux d'intervention et les types de différends soumis, semblaient 
plus difficilement pouvoir être neutralisés. Ces deux répondants, ont en effet, parlé 
d'abondance de l'aide concrète qu'ils pouvaient représenter dans l'élaboration des solutions, 
compte tenu de leur connaissance du milieu, ou encore chez le répondant avocat, de 
l'avantage constitué par le fait de pouvoir répondre aux questions des parties à savoir si 
1 'entente est légale et quelle en est sa portée. Au même effet, ce dernier répondant a affirmé 
évaluer 1 'entente intervenue en regard des droits de chacune des parties, et tenter de s'assurer 
qu'aucune partie n'est lésée. 
4.3.3 Convergence et divergence 
Devant un échantillon aussi restreint et avec les limites qui furent largement exposées 
précédemment quant au caractère purement descriptif de cette donnée de la formation, nous 
n'avons pas la prétention de tirer des conclusions autres que celles qui concernent ces deux 
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répondants spécifiques, et si ce n'est que pour dire que la formation aux PRD semble 
permettre par les concepts qu'elle présente et la mise en application que les parties en font, 
une occasion de consciemment court-circuiter les biais qui semblent inhérents à la pratique 
professionnelle de la médiation, orchestrée comme une continuité de son ancien rôle 
professionnel. Loin de nous l'intention de prétendre à une autre conclusion que celle de dire 
que ces deux répondants non PRDistes, œuvrant dans leur ancien milieu professionnel sont 
peut-être plus susceptibles de se servir de leurs connaissances et acquis issus de leur pratique 
antérieure, lesquels en contexte de médiation pourraient par ailleurs s'apparenter à des biais, 
amenant davantage l'intervention vers le modèle de la médiation évaluative. 
4.3.4 Synthèse et réponse à la sous-question de recherche 3 
Cette influence de la variable de la formation à la médiation sur les modèles de médiation 
adoptés en intervention nous semble provenir de cette habileté qu'elle met en place pour 
permettre au médiateur de détecter plus facilement certains biais issus de son bagage 
professionnel antérieur. Il est aisé de croire en effet qu'en greffant aux seuls acquis pratiques, 
des assises théoriques qui servent non seulement à élargir son registre de référents normatifs, 
mais également à neutraliser dans une certaine mesure les inévitables influences de son passé 
professionnel quel qu'il soit, et à changer son référent normatif, il est possible de migrer d'un 
modèle de médiateur expert vers un modèle de médiateur expert du processus. Par ailleurs, 
cette réponse porte toutes les réserves qui ont été formulées précédemment quant au fait que 
cet élément de la présente recherche, n'est pas une donnée fondamentale que l'on peut 
analyser plus avant via un cadre théorique spécifique. 
4.4 Réponse à la question générale de recherche 
En conséquence, il est possible de répondre à la question générale de recherche en disant 
que la présente analyse a permis de cerner, dans la perception de certains médiateurs, une 
influence notable de l'appartenance professionnelle antérieure. Par ailleurs cette réponse ne 
saurait être complète sans que 1 'on ajoute que cette influence nous est apparue comme 
pouvant être neutralisée par une formation à la médiation qui mise sur l'enseignement d'un 
processus clair et sur l'établissement d'une philosophie propre à cette nouvelle profession. 
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4.5 Conclusion 
Au terme de la présente recherche, il importe de rappeler l'essence de ce qui 
constituait le présent projet. Construit au départ, essentiellement à partir de 1' intérêt de 
l'auteure pour les conclusions subsidiaires des chercheurs ayant travaillé de concert avec la 
Commission, lesquels avaient discerné des approches distinctives des médiateurs en fonction 
des champs de pratique investis, ce projet de recherche a pris forme. 
La problématisation tel qu'élaborée, a permis de soulever des interrogations quant à 
l'influence de l'appartenance professionnelle et de situer dans ce discours, les paramètres 
définis par les auteurs pour parler de médiateur expert ou d'expert de la médiation, deux types 
de médiation distincte. Il fut donc convenu de construire deux modèles de médiation afin de 
voir dans lequel des deux modèles se situaient les répondants et ensuite de cerner leur 
perception pour voir si elle était concordante avec le modèle auquel leurs réponses les 
associaient. Il fut convenu que ces deux modèles seraient celui de la médiation évaluative et 
de la médiation facilitative. 
Ces questionnements tel qu'articulés ont permis de formuler la question générale de 
recherche suivante : «Comment, selon la perception des répondants, qu'ils soient juristes ou 
non juristes, leur appartenance professionnelle, et subsidiairement leur formation à la 
médiation les influencent, en regard des modèles de médiation qu'ils choisissent en 
intervention ? » 
Pour répondre à cette question, nous avons donc mobilisé un cadre théorique constitué 
par les modèles de médiation, comprenant toutes les variables susceptibles de nous renseigner 
sur l'influence de l'éthos professionnel antérieur, sur le choix de l'un ou l'autre des modèles. 
Différentes variables s'orchestrent dans le cadre de ces modèles pour en définir les 
paramètres. Il s'agit de la normativité de référence, du rôle du médiateur dans le processus, du 
rôle des acteurs, du rôle du médiateur sur le fond, de la finalité de 1' intervention, et de la 
qualification du problème. 
Subsidiairement, la variable de la formation à la médiation a été également ajoutée 
pour tenter dans un premier effort en ce sens, de saisir l'influence d'un tel élément sur les 
modèles de médiation adoptés en intervention. 
Pour réaliser ce projet, huit entrevues avec des répondants praticiens ont été réalisées. 
Aux fins toutefois de pouvoir statuer sur l'influence de l'appartenance professionnelle 
antérieure sur 1 'usage des modèles de médiation, deux groupes cibles ont été constitués, soit 
des médiateurs avocats, et des médiateurs non avocats. De même, compte tenu des données 
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révélatrices quant au lieu de pratique, il fut convenu de cerner un lieu de pratique précis pour 
tous les répondants, soit la médiation organisationnelle, 
Des questions descriptives ont également été posées à ces répondants pour cerner leur 
expérience en médiation et leur formation pour faire ce travail. Par ailleurs des questions 
précises ont été élaborées pour permettre de saisir la perception des répondants sur cette 
question de l'influence professionnelle antérieure, mesurée de façon plus tangible avec des 
questions précises touchant les différentes variables des modèles. 
Ces données ont ensuite été analysées sous trois angles différents, celui du modèle de 
médiation auquel on peut associer les médiateurs avocats et les médiateurs non avocats, celui 
de leur perception quant à ce modèle et finalement, de façon plus globale, la teinte donnée par 
la formation à la médiation au choix de ces modèles utilisés en intervention. 
L'analyse de ces données sous l'angle de la première sous-question a permis de 
constater que peu de différences étaient notables quant aux modèles de médiation auxquels les 
parties adhèrent en intervention, et ce qu'elles soient avocates ou non avocates. 
La deuxième sous-question a été analysée afin de tenter de détecter une possible 
dichotomie entre ce que les médiateurs font réellement en intervention et ce qu'ils croient 
faire. Cette question, axée sur leur perception, a permis de constater que seuls deux des huit 
répondants semblaient faire concrètement une intervention plus majoritairement teintée par 
leur appartenance professionnelle antérieure que ce qu'ils croyaient. Des divergences ont en 
effet été notées pour ces deux répondants, par ailleurs non issus du même univers 
professionnel, mais partageant la caractéristique de ne pas avoir été formé aux PRO. 
La troisième question a permis d'amorcer une réponse sur la possible influence de 
cette formation à la médiation sur le recours à un modèle en particulier. 
Les réponses apportées à ces trois sous-questions de recherche, ont permis de formuler 
une réponse à la question générale de recherche qui pour partielle qu'elle soit, compte tenu du 
nombre de répondants et de leurs profils respectifs, est pour le moins surprenante. 
En effet, les données du cadre théorique nous avait permis de penser que cette 
influence de 1 'appartenance professionnelle antérieure serait d'autant plus marquée que 
l'échantillon était composé de juristes ayant pratiqué en pratique traditionnelle, où l'éthos 
professionnel est le plus marqué. Or, chez trois de ces quatre juristes, cette influence a semblé 
en quelque sorte être neutralisée par la formation aux PRO, ou encore pour un répondant en 
particulier, par son étroit contact avec un enseignant de ce programme. 
En conséquence, cet exercice qui bien que laborieux et mené avec tout le sérieux 
exigé, n'a pas permis de fournir des réponses claires et n'a somme toute que généré des pistes 
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de recherches futures. Ainsi, la question de savoir si c'est vraiment la formation aux PRD qui 
a créé ce fossé entre les répondants issus du programme et deux répondants non PRDistes ? 
Comment expliquer que cette coloration nettement ressortie dans les recherches de la 
Commission, quant à l'éthos juridique ne se soit pas davantage manifesté chez les médiateurs 
avocats interrogés ? Quels autres facteurs pourraient expliquer ses résultats ? 
Il serait certes intéressant que ces avenues soient explorées par d'autres chercheurs car 
SI une seule certitude ressort de ce projet, c'est cet enthousiasme qu'ont manifesté les 
répondants pour cette forme de règlement des différends. Avec de tels ambassadeurs, cette 
nouvelle pratique pourra certes continuer d'exister et être en conséquence analysée afin d'en 
peaufiner chaque paramètre et ainsi donner à ce nouveau mode de règlement des différends, 
1 'espace nécessaire au déploiement de son plein potentiel. 
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Devis d'entrevue semi dirigée 
1 
Catégories Variables Questions de Sonde 
recherche 
Questions descriptives Description des J-Etes-vous avocat ou 
répondants appartenez-vous à un autre 
ordre professionnel 'l 
2-Vous avez pratiqué le droit 
/votre métier pendant combien 
de temps? 
3-En quoi consistait votre 
pratique professionnelle 
antérieure ? 
4-Depuis combien de temps 
faites-vous de la médiation ? 
5-Environ combien de 
médiation avez-vous faites 
jusqu'à ce jour? 
En quoi la formation spécifique à la médiation inlluence-t-clle le recours à un modèle de médiation en particulier 
Formation à la médiation 6-Quelle formation vous a Formation universitaire aux 
préparé à devenir médiateur ? PRO, diplôme terminé ou 
7-Quelle était la durée de cette pas? 
formation? Formation dispensée par la 
chambre professionnelle 
Contenu de la formation 
reçue 
À quel modèle de médiation peut-on associer les médiateurs-avocats, les médiateurs non avocats ? 
Modèles de médiation Processus 8-Comment définissez-vous la Une intervention où le 
médiation'? médiateur tente d'amener 
les parties à s'entendre ou 
9-Suivez-vous des étapes, un plutôt orchestre les 
processus lors de votre échanges,,, 
intervention ? 
Introduction 
Exposé des faits 
Développement des options-
négociation 
Conclusion de la médiation 
-entente 
Rôle du médiateur sur 13-Quel rôle doit jouer le Amène les parties à régler 
le fond médiateur pour atteindre cette Ou 
réussite? 
Amène les parties à 
communiquer eftïcacement 
entre elles 
Tente de persuader les 
parties 
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Rôle du médiateur 





Rôle des acteurs 
Normativité 
14-Comment vous y prenez 
vous pour atteindre ce résultat 
') 
Ou 
Tente de maintenir entre les 
parties un échange 
constructif 
JO-Comment qualifieriez-vous Actif ou passif 
votre rôle dans le cadre du 
déroulement de la médiation ? 
Il-Que faites-vous 
précisément ? Pose des questions fermées 
Ou 
Favorise la collaboration 
12-Qu'est-ce qu'une médiation L'entente ou la satisfaction 
réussie ? des parties 
9-Comment qualifieriez-vous Le litige ou le conflit 
l'essence du problème soumis 
généralement en médiation ? 
1 5-Quel devrait être selon vous Restreint ou central 
le rôle dévolu aux parties lors 
du déroulement de la 
médiation ') 
16- Croyez-vous que les 
parties sont en mesure de 
trouver elles-mêmes leur 
solution ou pensez-vous 
qu'elles ont recours à vous 
spécifiquement pour les guider 
vers une solution qu'elles n'ont 
pas envisagé ') 
17 -Quelle est la base commune 
sur laquelle vous miser pour 







nécessaires à être données 
par le médiation pour 
l'enlignement vers une 
solution acceptable 
Le droit? 
Les règles de l'entreprise ? 
Les règles que les parties 
veulent bien se fixer ? 
Selon les acteurs, 1 'adhésion à un modèle de médiation est-elle teintée par leur appartenance professionnelle 
initiale? 
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Impact de I'éthos Finalité 18- En fonction de ce que vous Vision de technicien : 
professionnel qualifiez de médiation réussie, obligation de résultat, une 
quelle part de cette réussite entente ou vision de 
vous attribuez-vous ? professionnel : obligation de 
moyen, la sa ti s f ac ti on des 
parties 
Normativité de 20- Sur quelles bases, validez- Le droit ou celle des parties 
référence vous la pertinence d'un 
règlement? 
Rôle initial vs 21- Voyez-vous une différence Glissement professionnel ou 
nouveau rôle entre ce rôle et votre ancien rôle autre 
rôle professionnel '1 
23-Certains auteurs disent 
qu'ils est préférable d'être 
expert du problème soumis 
pour être médiateur alors que 
d'autres estiment que le 
médiateur est expert du 
processus, qu'en pensez-vous? 
22-Y a-t'il un avantage à être 
avocat pour être médiateur? 
Rôle des parties 19- Quelle part de cette Subsidiaire ou central 





1-Êtes-vous avocat ou appartenez-vous à un autre ordre professionnel ? 
2-Vous avez pratiqué le droit /votre métier pendant combien de temps? 
3-En quoi consistait votre pratique professionnelle antérieure ? 
4-Depuis combien de temps faites-vous de la médiation ? 
5-Environ combien de médiation avez-vous faites jusqu'à ce jour? 
FORMATION À LA MÉDIATION 
6-Quelle formation vous a préparé à devenir médiateur '1 
7-Quelle était la durée de cette formation '1 
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MODELES DE MEDIATION 
8-Comment définissez-vous la médiation '? 
9-Suivez-vous des étapes, un processus lors de votre intervention '? 
JO-Comment qualifieriez-vous l'essence du problème soumis généralement en médiation'? 
II-Comment qualifieriez-vous votre rôle dans le cadre du déroulement de la médiation '? 
12-Que faites-vous précisément'? 
13-Qu'est-ce qu'une médiation réussie pour vous? 
14-Quel rôle doitjouer le médiateur pour atteindre cette réussite dont vous parliez à l'instant? 
15-Comment vous y prenez vous concrètement pour atteindre ce résultat ? 
16-Quel devrait être selon vous le rôle dévolu aux parties lors du déroulement de la médiation ') 
17- Croyez-vous que les parties sont en mesure de participer concrètement à la recherche d'une solution ou pensez-vous 
qu'elles sont trop prises par le problème pour pouvoir envisager des solutions qui pourraient être acceptables 1 
18-Quelle est la base commune sur laquelle vous misez pour rallier les parties '? 
IMPACT DE L'ÉTHOS PROFESSIONNEL 
19- Qu'est-ce qui vous donne l'impression d'avoir réussi votre médiation') 
20- Quelle part de cette réussite attribuez-vous aux parties '? 
21- Sur quelles bases, validez-vous la pertinence d'un règlement '? 
22- Voyez-vous une différence entre ce rôle et votre ancien rôle professionnel '? 
23-Y a-t'il un avantage à être avocat pour être médiateur'? 
24-Vous considérez-vous comme expert dans le domaine en litige ou comme un expert du processus de médiation lui-
même'? 
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